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Dans la cadre du DOPAS, un état des lieux des dispositifs spécifiques (maladie et/ou publics cibles) et 

communs (non destinés à priori à un public en particulier) de logements dans lesquels des personnes 

malades pourraient habiter ou être hébergées a été réalisé.  

Il présente un double intérêt. D’abord, l’offre est difficile à repérer pour les personnes malades et leurs 

familles, mais aussi pour les travailleurs sociaux et les associations. Des initiatives singulières viennent 

s’ajouter à l’offre légale déjà existante, créant un millefeuille dans lequel il n’est pas simple de se 

repérer. Un recensement, même non exhaustif, pourra déjà permettre d’y voir plus clair. Ensuite, un 

tel recensement pourra permettre de repérer là où les acteurs associatifs comme la Ligue peuvent se 

faire une place pour peser dans les décisions prises et/ou pour agir.  
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1. Eléments de contexte sur la problématique du logement pour les 

personnes atteintes d’un cancer  
 

34% des personnes interrogées dans le cadre du DOPAS évoquent une difficulté liée au logement. 

Parmi elles, 67% présentent des difficultés d’ordre financier, et 41% sont dans la nécessité de changer 

de lieu de vie. Des situations qui concernent tout de même 23% et 14% de l’échantillon total. Comme 

pressentie lors de la 3ème campagne de collecte, la problématique du logement et du lieu de vie touche 

effectivement de nombreux malades. En effet, sur les 2351 répondants de l’échantillon total, 800 sont 

concernés par des difficultés de logement en général, soit un peu plus d’un tiers.  

Ces personnes atteintes d’un cancer, parce que leur situation financière est plus difficile, ont souvent 

du mal à payer leur loyer ou leurs charges, à rembourser leurs emprunts. Il leur faut aussi pouvoir 

réaliser des travaux d’adaptation du logement quand leur état ne leur permet plus de vivre comme 

avant. Ils ont plus souvent des séquelles physiques durables, ou des douleurs. Parfois même, le 

déménagement est obligatoire, faute de pouvoir payer son loyer, ses factures d’énergies, ou parce que 

le logement n’est pas adaptable. Ou tout simplement parce qu’il faut se rapprocher de la famille, seul 

aidante.  Cependant, déménager n’est pas toujours possible, ni même souhaitable. Où aller ? Certains 

malades n’ont pas de solutions alternatives. Comment quitter ses voisins, ses amis ? Parfois, rompre 

avec un environnement connu depuis de nombreuses années de manière brutale peut avoir un impact 

tel sur le moral des malades qu’il leur est difficile d’envisager cette solution. On sent bien que la 

question du logement, même si elle n’est pas d’emblée au cœur des préoccupations des malades, est 

sensible, tant elle peut avoir un impact sur leur qualité de vie, et même sur l’évolution de la maladie.  

Mais les besoins de logement des personnes atteintes d’un cancer ne sont pas toujours liés à des 

difficultés financières et/ou à une perte d’autonomie. Certains besoins sont plus pragmatiques, 

notamment lorsqu’il s’agit de recevoir des soins en ambulatoire ou de se reposer après une 

hospitalisation tout en restant à proximité des lieux de soins.  

La question du logement se pose à tous les instants du parcours de soins des personnes atteintes d’un 

cancer, et de toutes les manières. Pendant les traitements ou « après la maladie », pour soulager un 

proche aidant, pour adapter son logement avec un monte-escalier ou une baignoire adaptée, ou à plus 

long terme lorsqu’il faut absolument quitter son domicile. Avec le développement de l’ambulatoire et 

des hospitalisations à domicile en cancérologie, y répondre représente un véritable enjeu.  
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Encadré 1 - Distinction entre logement et hébergement (adoma.fr)  

Logement Hébergement 
 

Les conditions d’accueils et le statut de l’occupant différencient la notion d’hébergement de celle 
du logement.  

Dans le logement, l’occupant dispose d’un titre 
d’occupation (bail, contrat de résidence) avec un 
droit de maintien dans les lieux. Il s’acquitte d’un 
loyer ou d’une redevance et bénéficie des aides 
personnelles au logement.  
Le statut est celui de locataire ou de résident. Un 
délai de préavis est applicable lors de la 
demande du congé.  
 

Dans l’hébergement, l’occupant dispose d’un 
contrat d’hébergement ou d’occupation 
temporaire. La participation aux frais 
d’hébergement n’est pas systématique, elle est 
notamment prévue par le Code de l’action 
sociale et des familles pour les hébergements en 
CHRS. Son montant est fixé en fonction des 
ressources des intéressés.  
Les aides au logement ne sont pas mobilisables 
sauf dans des cas très particuliers assimilables à 
du logement par la réglementation existante.  

 

Des thématiques évoquées différentes selon les points de vue, malades ou professionnels 

Les personnes malades et les professionnels n’évoquent pas les mêmes thématiques lorsqu’ils sont 

questionnés sur le logement. D’un côté, les malades parlent davantage de leur vécu à domicile et des 

difficultés qu’ils ressentent. De l’autre, les professionnels, qui sont pour beaucoup des travailleurs 

sociaux, évoquent surtout les problématiques de changement de logement, objet principal de 

demande de soutien de la part des personnes malades à leur égard.  

Rester dans son lieu de vie semble être la préoccupation principale des personnes malades. D’autant 

que pour beaucoup le mode de vie a été profondément modifié par la maladie. Faire ses courses ou 

son ménage, préparer son repas, cela peut vite devenir compliqué avec les effets des traitements et 

les séquelles temporaires ou définitives. Se déplacer dans son logement peut également poser 

problème, tout comme l’accès à certaines pièces (salle de bain, chambre à l’étage, etc.). Dans une 

moindre mesure, parce que le cancer a entrainé une baisse des revenus, les malades sont amenés à 

restreindre leurs frais de chauffage, ou sous-louent une partie de leur domicile.  

Lorsqu’ils recherchent un nouveau lieu de vie, les malades interrogés expriment surtout leurs 

difficultés à le trouver.  

C’est d’ailleurs ce qui pose problème aux professionnels, qui sont souvent à la recherche d’une solution 

de logement en urgence avec toutes les difficultés que cela peut comporter : accès à un logement 

social, besoin d’hébergements temporaires et adaptés à la situation médicale des malades et qui 

n’existent pas aujourd’hui, manque de places d’hébergement social pour les personnes sans domicile, 

difficultés financières pour le déménagement et aide humaine. Le maintien à domicile des personnes 

atteintes d’un cancer semble être moins au cœur de leur préoccupation. Quand ils en parlent, c’est 

surtout pour évoquer l’isolement des malades, les difficultés d’adaptation du logement et les limites 

des aides à domicile.  
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Des dispositifs de logements existants, mais à l’accès fléché.  

Il existe en France une offre de logements réservée aux personnes malades. Dans le cadre d’une 

hospitalisation ambulatoire, il est possible d’être hébergé temporairement en dehors de l’hôpital 

(Hôtels hospitaliers et Maisons hospitalières), mais la répartition de cette offre sur le territoire est 

inégale puisque liée à la volonté des établissements de soins et des acteurs associatifs. A plus long 

terme, la personne malade qui devrait changer de domicile se trouve confrontée à la barrière du statut. 

Est-elle une personne âgée de plus 60 ans ? Est-elle affectée par des troubles mentaux ou psychiques 

indépendant de la maladie cancéreuse ? Etait-elle une personne en situation de handicap avant d’être 

malade ? Est-elle considérée comme étant un public en situation de précarité ? Répondre oui à l’une 

au moins de ces questions permet d’accéder, a priori, à un certain nombre de dispositifs de logement.  

Répondre non à toutes ces questions place le malade dans un cas particulier. Aucune offre à long terme 

de logements n’est spécifiquement réservée aux personnes affectées par la maladie, dans notre cas la 

maladie cancéreuse. Il leur faut se tourner vers le parc social et le parc privé. Le premier, bien que 

saturé, offre la possibilité de faire valoir son état de malade pour obtenir un logement. Le second ne 

le permet pas.  

Reste une solution, activer les outils de maintien à domicile. Pour permettre à une personne malade 

de rester chez elle, en dehors de la problématique financière, il est possible de lui apporter une aide à 

domicile, ou encore d’adapter son logement. Lorsqu’il est question d’argent, et de difficultés à payer 

son loyer ou ses remboursements d’emprunts du fait de la maladie, là encore, il existe des solutions, 

pas toujours suffisantes ni satisfaisantes dans l’état actuel des choses, qui permettent par exemple 

d’obtenir une aide pour payer son loyer, ou ses mensualités, d’éviter une expulsion ; etc.  
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2. Logements prévus pour les personnes malades  
Dans cette partie, l’objectif est d’avoir une vue d’ensemble sur les dispositifs de logement, temporaires 

ou non, existants déjà à destination des personnes malades, dont celles atteintes d’un cancer. Certains 

hébergements n’opèrent aucune sélection, autre que le fait d’être malade ou atteint d’un cancer. 

D’autres visent particulièrement certains publics comme les personnes âgées, les personnes en 

situation de handicap physique ou psychique, ou encore les enfants.  

On constate que l’offre à destination des personnes malades se porte principalement sur certains 

publics, les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les enfants autours des centres 

de soins de référence. Beaucoup moins sur des personnes qui n’entrent dans aucun de ces parcours. 

Cependant, nous verrons qu’être un public « cible » ne rend pas forcément plus facile l’accès à ces 

dispositifs de logements.  

D’une manière générale, si l’on tient compte des retours des professionnels dans le cadre du DOPAS, 

tous ces dispositifs ne semblent pas suffire à absorber la demande. Une demande qui, pour 

l’hébergement temporaire d’abord et de long terme ensuite, devrait augmenter du fait du virage 

ambulatoire opéré dans les hôpitaux en France, notamment dans les traitements des cancers.   

2.1 Des logements prévus pour les personnes malades en général 
Dans cette partie, sont présentés des dispositifs d’hébergements, temporaires ou non, destinés aux 

personnes malades et/ou à leurs proches, et dont le seul critère à respecter est le besoin médical.  

2.1.1 Temporaires  

Les hôtels hospitaliers (ou hébergements temporaires non médicalisés) 

 Objectif 

Permettre aux patients et à leurs familles accueillis en ambulatoire ou sur de courtes durées de se 

loger à proximité immédiate des lieux de soins dans des hôtels de tourisme.  

 Fonctionnement  

Des conventions sont passées localement entre les établissements de soins et les hôtels privés se 

trouvant à proximité afin de proposer des tarifs moins élevés que ceux pratiqués pour le tout-venant. 

Pour y parvenir, l’hôpital prend en charge une partie des frais. Ne sont donc pas considérés comme 

des hôtels hospitaliers, les hôtels qui pratiquent uniquement des tarifs préférentiels.  

 Critères d’éligibilité 

Etre malade, ou accompagner un malade ; se faire soigner dans l’un des hôpitaux qui a signé une 

convention avec l’hôtel hospitalier ; ne pas avoir besoin de soins médicaux autres que ceux délivrés en 

ambulatoire ; ne pas avoir de problèmes de santé mentale ; être autonome d’un point de vue médical. 

 Coût et Financement 

Par exemple, l’hôtel Campanile à côté de l’institut Gustave Roussy1 (Villejuif) propose un tarif négocié 

de 13 euros par nuit à charge du patient à régler à l’IGR.  

En fait, l’hôpital prend en charge le coût de la chambre, via une demande à son médecin référent de 

l’IGR et au bureau de Gestions des lits, et sous réserve de répondre à plusieurs critères. Pour les 

                                                           
1 https://www.gustaveroussy.fr/  

https://www.gustaveroussy.fr/
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proches accompagnants, des tarifs ont été négociés et les coûts supplémentaires sont à régler 

directement à l’hôtel.  

Autofinancement + prise en charge par certaines mutuelles/assurances complémentaires en fonction 

du contrat.  

 Type de besoin  

Ces hôtels hospitaliers répondent à un besoin d’hébergement ponctuel, de très courte ou courte 

durée, le temps d’un traitement ou d’une hospitalisation ambulatoire. Il s’agit d’un type 

d’hébergement non-médicalisé, qui doit être anticipé et programmé en fonction des soins nécessaires.  

 

Les établissements d’accueil pour familles de malades (Maisons d’accueil hospitalières) 

 Objectif  

Créés en 1970, les MAH répondent au besoin d’hébergement à proximité des établissements de santé 

des accompagnants prioritairement, et des patients compte tenu des développements de 

l’ambulatoire2. Il y en a 70 sur le territoire.  

 Fonctionnement  

Les MAH sont des initiatives privées désintéressées, comme les maisons de la fondation McDonald.  

Contrairement aux hôtels hospitaliers, elles fonctionnent de manière communautaire, grâce à des 

bénévoles, et se sont dotées d’une mission d’accueil, d’accompagnement et d’écoute des personnes 

malades et de leurs proches. C’est-à-dire que les MAH ne sont pas seulement un lieu d’hébergement, 

mais un lieu d’écoute et de soutien pour les malades et leurs aidants, où tout est fait pour garder les 

habitudes de la vie quotidienne et favoriser les liens sociaux entre les résidents.  

Toute MAH doit obtenir la signature d’une convention avec un ou plusieurs établissement(s) de santé. 

Elle peut également, mais cela n’est pas obligatoire, passer d’autres conventions avec des organismes 

particuliers comme la Ligue. Toute MAH doit aussi se déclarer à l’ARS. Le conventionnement avec 

l’action sociale de l’assurance maladie n’est pas obligatoire.  

C’est la MAH qui gère elle-même les réservations, ainsi que les tarifs, qui peuvent varier ou non en 

fonction des revenus.  

 Critères d’éligibilité 

La prestation d’hébergement est proposée aux patients déclarés éligibles par l’établissement de santé, 

sur proposition de l’équipe de soins, mais une MAH a le droit d’héberger prioritairement certains 

publics, par exemple les parents d’enfants hospitalisés ou les personnes soignées pour un cancer par 

exemple. 

                                                           
2 « Proposition de cahier des charges pour les Maisons d’Accueil Hospitalières (MAH) », 5 octobre 2015, projet 
confédéral mené en partenariat avec la Croix-Rouge française, la FEHAP, la FHF, la FMAH, la FNH, l’UNICANCER, 
l’UNIOPSS et l’UNAPECLE. http://www.fehap.fr/upload/docs/application/pdf/2015-10/gt_mah_-
_cahier_des_charges_-_05.10.15.pdf  

http://www.fehap.fr/upload/docs/application/pdf/2015-10/gt_mah_-_cahier_des_charges_-_05.10.15.pdf
http://www.fehap.fr/upload/docs/application/pdf/2015-10/gt_mah_-_cahier_des_charges_-_05.10.15.pdf
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L’accompagnant n’est pas nécessairement un membre de la famille, il peut s’agir d’un proche. 

Concernant les patients, ce sont des patients en ambulatoire, dont l’état de santé ne justifie pas ou 

plus une hospitalisation. 

L’éloignement géographique du domicile est bien sûr pris en compte.  

 Coût et financement  

Objectif d’accessibilité financière grâce à « un net décrochage tarifaire par rapport à l’hôtellerie 

classique ».  

Par exemple, la maison Ronald McDonald de Villejuif proche de l’institut Gustave Roussy propose un 

tarif de 10 euros par nuit et par famille. 

Autre exemple, à Montpellier, La Pasquière, une maison de famille membre du réseau de la Fédération 

nationale des maisons de famille3, où une convention est signée avec le CHU, la nuit est proposée à 

24,50 euros.  

Autofinancement des malades et de leurs proches + mutuelles/complémentaires quand le contrat le 

prévoit  

 Type de besoin  

Ces hôtels hospitaliers répondent à un besoin d’hébergement ponctuel, de très courte ou courte 

durée, le temps d’un traitement ou d’une hospitalisation ambulatoire. Il s’agit d’un type 

d’hébergement non-médicalisé, qui doit être anticipé et programmé en fonction des soins nécessaires.  

 

Les HH et MAH visés par une expérimentation  

 Objectif  

Le gouvernement veut encourager ces initiatives afin d’optimiser l’organisation des établissements de 

santé et leur « permettre » de se recentrer sur les soins, car une nuit en HH ou en MAH permet d’éviter 

les hospitalisations la veille de patients qui en dehors de la question de l’éloignement géographique 

n’avaient pas de besoins particuliers à être hospitalisés. Cela permettrait d’engendrer des économies.  

 Fonctionnement  

Lancement en mars 2017 d’un appel à projet « auprès des établissements de santé qui souhaitent 

proposer à leurs patients une prestation d’hébergement non médicalisé, en amont ou en aval de leur 

prise en charge ». Soit l’établissement propose la prestation lui-même (hors locaux d’hospitalisation), 

soit il la fait réaliser par un tiers (prestataire hôtelier ou partenaire associatif). La famille peut être 

hébergée avec le patient, à raison d’un accompagnant pour un majeur, ou de deux pour un mineur.  

Parmi les établissements autorisés à participer à cette expérimentation : le Groupe hospitalier Est-

hôpital femme mère enfant (HCL) à Lyon ; le Centre régional de lutte contre le cancer Léon Bérard à 

Lyon ; l’Hôpital Robert Debré (AP-HP) à Paris, Necker, Bichat, Gustave Roussy, Quinze-Vingts, etc.  

Deux exemples :  

                                                           
3 http://fmah.fr/  

http://fmah.fr/
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-à Montpellier, le CHU va s’appuyer sur plusieurs structures existantes ou en cours, et notamment avec 

le projet de Clara Navarro, une mère de trois enfants qui s’était confrontée à la problématique de 

l’hébergement lorsqu’elle venait faire soigner son fils à Paris (pour une tumeur), Seren’city, un hôtel 

hospitalier avec une cinquantaine de chambres dont les premières doivent ouvrir en 2018. 

-Le CHU de Dijon va lui s’appuyer sur la Maison des parents déjà existante.  

 Critères d’éligibilité  

Sur ce point, le décret relatif à la mise en œuvre de l’expérimentation4 apporte des précisions 

réglementaires. Les patients doivent être autonomes, sans besoin de surveillance médicale ou 

d’installation médicale lourde. Deux types de personnes ne sont pas éligibles à cette prestation : les 

patients avec des troubles temporo-spatiaux, des addictions ou des troubles mentaux de nature à 

mettre en cause leur propre sécurité ou celle des autres, les patients porteurs connus d’agents 

pathogènes présentant un risque de transmission directe ou indirecte via l’environnement.  

 Coût et financement  

Coût identique aux HH et MAH + prise en charge par la Sécurité sociale dans le cadre de 

l’expérimentation.  

 Type de besoin 

Idem HH/MAH 

 

Encadré 2- Les mises en garde de l’Association française de chirurgie ambulatoire 

Sa présidente, Corinne VONS5, juge qu’une prise en charge post-opératoire dans un hôtel hospitalier ne peut pas 

être considérée comme étant de l’ambulatoire. Elle met en garde contre d’éventuelles dérives à ce système :  

-Absence d’évaluation des risques à laisser un patient post-opératoire dans un hôtel,  

- Risque que l’hôtel ne soit qu’un sas pour faire patienter des patients en attente de soins post-opératoires 

(retrait des drains par exemple), et que cela ne vienne rompre « la dynamique d’amélioration de la prise en 

charge postopératoire vers plus de simplification ».  

-Baisse relative des coûts de l’hospitalisation. Seul le retour à domicile pour l’AFCA est une solution qui fait baisser 

les coûts.  

 

 

                                                           
4 Décret n°2016-1703 du 12 décembre 2016 relatif à la mise en œuvre de l’expérimentation des hébergements 
temporaires non médicalisés de patients 
5 In « Evolutions actuelles et à venir de la chirurgie ambulatoire : impact pour les structures d’appui, et 
notamment les hôtels hospitaliers », intervention du Professeur Corinne Vons, chirurgien digestif, AP-HP, 
Hôpitaux Universitaires de Seine-Saint-Denis lors d’un colloque, « Nouveaux enjeux et nouveaux défis de la prise 
en charge ambulatoire en médecin et en chirurgie », à Nantes le 17 mars 2016.  
http://www.fhf-pl.fr/files/00/01/23/00012312-f9e8e9c0a13e8563ea224b5949cce7aa/7_cvons.pdf 
 

http://www.fhf-pl.fr/files/00/01/23/00012312-f9e8e9c0a13e8563ea224b5949cce7aa/7_cvons.pdf
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 Les « Appartements thérapeutiques » de la Ligue contre le cancer 

 Objectif  

Permettre aux patients et à leurs familles qui nécessitent des soins en ambulatoire ou sur de courtes 

durées de se loger à proximité des lieux de soins dans des logements confortables, et à moindre coût, 

tout en bénéficiant de l’offre en soins de support de la Ligue contre le cancer.  

 Fonctionnement 

Les comités départementaux sont propriétaires de ces appartements qu’ils « louent », contre une 

modique somme d’argent et la signature d’une convention, et/ou d’un règlement intérieur, et la 

réalisation d’un état des lieux, à des malades atteints de cancer et/ou à leurs proches.  

Les appartements sont équipés d’une cuisine ou kitchenette, d’une salle de bain, et parfois de services 

comme la télévision ou la machine à laver. Ils peuvent accueillir une personne a minima. Certains, 

comme c’est le cas en Corrèze, sont aux normes handicap. L’idée est de permettre aux patients 

éloignés de leur domicile, de mener une vie la plus normale possible, et de ne pas se sentir à l’hôtel.  

Le CD de la Corse6 possède 5 studios, celui de la Corrèze7 2 appartements.  

 Critères d’éligibilité  

Pour établir la priorité, les comités se basent souvent sur la distance qui éloigne les malades de leur 

domicile à l’hôpital. Mais aussi sur la date de début de traitement. Dans les faits, la gestion des priorités 

se fait fonction des cas qui se présentent. Une certaine souplesse s’est mise en place.   

 Coût et financement  

Les comités font en sorte de réduire les coûts pour les malades et leurs proches. Lorsqu’une personne 

ne peut pas payer, tout ou partie, les frais d’hébergement, les comités peuvent l’aider.  

Tarif Corse : 1 euro au-dessus du tarif journée remboursé par la Sécu  

Tarif Corrèze : 10 euros/nuit, réduction à la semaine, 50 euros/semaine  

Autofinancement + parfois prise en charge par la mutuelle (c’est le cas des mutuelles corses qui 

acceptent de jouer le jeu) 

 Type de besoin  

Hébergement de courte et moyenne durée, le temps des traitements notamment. 

Durée des séjours en Corse : 7 à 10 semaines.  

Durée des séjours en Corrèze : Selon les besoins de la personne malade.  

Hébergement non-médicalisé qui peut être anticipé, mais selon le taux de remplissage des différents 

comités, il est possible d’obtenir un hébergement de dernière minute.  

Occupation des logements en Corse : remplissage par vagues, des périodes complètes alternent avec 

des périodes de creux.  

                                                           
6 https://www.ligue-cancer.net/article/30840_aide-aux-malades  
7 https://www.ligue-cancer.net/article/31842_espace-ligue-brive  

https://www.ligue-cancer.net/article/30840_aide-aux-malades
https://www.ligue-cancer.net/article/31842_espace-ligue-brive
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Occupation des logements en Corrèze : sous-occupation du dispositif, seulement 50% de taux de 

remplissage   

 

Encadré 3- Comment expliquer la sous-occupation de ces logements? 

Les deux comités qui ont mis en place ces appartements thérapeutiques ne parviennent pas à les remplir. Aucun 

n’a étudié officiellement cette problématique, mais les deux secrétaires évoquent des pistes de réponse.  

Corse :  

-pas la grosse demande des villes comme Marseille ou Nice 

-de la pudeur, comme pour les soins de support. Les malades auraient du mal à revenir demander l’aide de la 

Ligue après avoir déjà bénéficié de leur soutien  

-certains médecins ne parlent pas toujours des résidences aux malades car il est possible de les garder à l’hôpital  

Corrèze :  

-blocage au niveau de l’hôpital  

-VSL gratuits, donc en campagne les gens préfèrent rentrer chez eux. Reçoivent des gens de la Dordogne, du Lot 

aussi pourtant.  

En Corrèze, une étude de marché avait été réalisé, et l’INCA avait subventionné le projet.  

 

 

 

 

Une solution venue d’Outre-Manche ?  

A titre d’information, voici une solution mise en place au Royaume-Uni permettant de pallier le 

manque de places dans les hôpitaux du NHS. Elle ne nous semble pas adaptée, mais nous souhaitions 

la porter à votre connaissance car elle pourrait faire des émules lors d’éventuelles réformes de notre 

système de santé.  

 Objectif  

Soulager le NHS britannique, dont les services sont apparemment surchargés de patients qui n’ont pas 

besoin d’être hospitalisés mais n’ont nulle part où aller, en permettant à des particuliers d’accueillir 

chez eux contre rémunération des patients en post-opératoire. Les médias britanniques ont surnommé 

ce système CareBnb, sur le modèle d’AirBnb.  

 Fonctionnement 

Une startup, Carerooms8, s’occupe de trouver des particuliers prêts à accueillir des malades en post-

opératoire. Il leur suffit de posséder une chambre ou une annexe qui dispose d’un accès particulier à 

une salle de bain, et d’être disponible pour réchauffer trois fois par jour des repas au micro-onde, pour 

                                                           
8 https://carerooms.com/  

PISTE DE REFLEXION 

https://carerooms.com/
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s’inscrire. Après la visite d’un professionnel de Carerooms, si le domicile est éligible, le particulier 

pourra recevoir des patients en contrepartie d’un paiement de 50 livres/nuit. Le site Carerooms fait 

valoir la possibilité de gagner jusqu’à 1000 livres/mois. Les malades sont surveillés à distance par 

téléphone par des infirmiers et aides-soignants. Le particulier n’a donc besoin d’aucune compétence 

dans la prise en charge des malades.  

 Critères d’éligibilité  

Carerooms ne précise pas quel type de malade est visé par ce dispositif. Le quotidien Times9 explique 

que sont surtout concernées des personnes âgées, en post-opératoire, et qui ne sont pas encore tout 

à fait autonomes. L’accord du médecin généraliste est nécessaire.  

Cependant, pour l’instant, il s’agit d’un test réalisé auprès d’une trentaine de patients du comté de 

l’Essex.  

 Coût et financement  

50 livres/nuit, à la charge du patient.  

 Type de besoin  

En post-opératoire, une fois le séjour à l’hôpital terminé. Soit parce que le malade n’a nulle part où 

aller. Soit parce que le malade veut bénéficier de la hotline médicale le temps de sa convalescence, ce 

qui risque d’attirer plutôt des patients aisés.  

Risque de dérives, ubérisation du système de santé, etc.  

 

2.1.2 Non temporaires  

 Pas d’offre de logement non-temporaire spécifiquement destinée aux personnes malades et ouvert à 

tout public malade.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
9 https://www.courrierinternational.com/article/pour-desengorger-les-hopitaux-le-royaume-uni-teste-lairbnb-
de-la-convalescence  

https://www.courrierinternational.com/article/pour-desengorger-les-hopitaux-le-royaume-uni-teste-lairbnb-de-la-convalescence
https://www.courrierinternational.com/article/pour-desengorger-les-hopitaux-le-royaume-uni-teste-lairbnb-de-la-convalescence
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2.2 Des logements prévus pour les jeunes ou enfants malades  
Dans cette partie, sont présentés des dispositifs d’hébergements, temporaires ou non, destinés aux 

personnes malades, et dont les seuls critères à respecter sont le besoin médical et le fait d’être un 

enfant.  

2.2.1 Temporaires 

  

Les hôtels hospitaliers  

Ce dispositif, déjà développé ci-dessus, peut convenir pour les proches d’enfants ou de jeunes 

hospitalisés notamment.  

 

Les Maisons d’accueil hospitalières 

Ce dispositif, déjà développé ci-dessus, peut convenir pour les proches d’enfants ou de jeunes 

hospitalisés notamment.  

 

Les familles d’accueil de la Ligue - CD 94 

 Objectif 

Création il y a cinq ans, en 2012, d’un réseau de familles d’accueil bénévoles pour les enfants suivis en 

oncopédiatrie à Paris et en Ile-de-France.  

 Fonctionnement 

Des familles bénévoles étaient recrutées par réseau, par relations. Elles passaient un entretien avec un 

psychiatre de l’IGR (Institut Gustave Roussy, Villejuif) et obtenaient ensuite une validation des psys de 

la Ligue. Le projet avait obtenu un financement de l’ARS.  

 Critères d’éligibilité 

Les enfants et leurs familles devaient être suivis en oncopédiatrie à Paris et en Ile-de-France et être 

envoyés par ces services.  

 Coût et financement 

Gratuit pour l’enfant et sa famille 

 Type de besoin 

Besoin sur courte et moyenne durée. Le projet n’a jamais fonctionné et est arrêté aujourd’hui.  

Les explications de Mme Marion, vice-présidente du CD 94 : « Le problème c’est que la chef de service 

oncopédiatrique de l’IGR n’a jamais envoyé de patients à la Ligue car il existait déjà à proximité de l’IGR 

une maison des parents (maison McDo). La Ligue « enlevait » des personnes à cette maison. La maison 

McDo n’était certainement pas complète. Idem pour l’association ISIS de l’IGR qui envoyait plutôt les 

patients à la maison des parents. En fait, ce système des familles d’accueil posait quand même une 

difficulté, celle du déplacement. Les familles d’accueil ne se trouvaient pas à proximité de l’IGR. A 

chaque fois, l’IGR a joué le jeu de la proximité. C’était une demande des parents aussi. Ils préfèrent la 
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proximité des soignants.  

Même réaction à l’institut Curie. Ils n’auraient envoyé à la Ligue des familles que si la maison des 

parents avait été complète ».  

 

2.2.2 Non temporaires 

Pas d’offre de logement non-temporaire spécifiquement destinée aux jeunes et enfants malades.  
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2.3 Des logements prévus pour les personnes âgées malades 
Dans cette partie, sont présentés des dispositifs d’hébergements, temporaires ou non, destinés aux 

personnes malades, et dont les seuls critères à respecter sont le besoin médical et le fait d’être âgé de 

plus de 60 ans.  

2.3.1 Temporaires 

 

EPHAD avec service d’hébergement temporaire 

 Objectif  

Certaines places sont spécialement dédiées à l’hébergement temporaire. Elles sont occupées par des 

personnes âgées de passage pour quelques semaines ou quelques mois. Certains EHPAD, mais ils sont 

rares, sont exclusivement dédiés à l’accueil temporaire. 

 Fonctionnement 

Le demandeur doit déposer, comme pour une place de longue durée, un dossier unique d’admission. 

 Critères d’éligibilité  

Le portail national d’information pour l’autonomie des personnes âgées et l’accompagnement de leurs 

proches10, dans une petite vidéo, explique qu’il faut s’y prendre à l’avance. Par exemple, un fils qui 

s’occupe de sa mère et part en vacances dans 4 mois, doit commencer au plus tôt les démarches pour 

que sa mère soit hébergée dans les délais. Apparemment les cas de départs en vacances des proches 

aidants semblent avoir surtout été pris en compte, moins la maladie. Mais la maladie peut être un des 

cas de justification d’un hébergement temporaire, dans le cadre d’un traitement par exemple.  

 Coût et financement 

Cf EPHAD 

 Type de besoin 

De courte durée, mais plutôt des besoins anticipés de longue date.  

 

Les « lits-sas » (Bourgoin-Jallieu) 

 Objectif  

Création en Isère, en mai 2016, de 15 lits-sas par le centre hospitalier de Bourgoin-Jallieu11, un 

hébergement transitoire de trois mois maximum pour des patients qui attendent une place en maison 

de retraite médicalisée, afin d’éviter qu’ils ne se retrouvent seuls chez eux ou hospitalisés pendant des 

semaines dans des services inadaptés. 

 Fonctionnement 

Ces « lit-sas » peuvent accueillir des personnes âgées qui ont fait une demande d’admission en EHPAD, 

mais qui sont sur liste d’attente. Le service parle plutôt d’une transition que d’un hébergement 

temporaire. Pendant ces trois mois, l’équipe soignante va essayer de trouver une place en EHPAD en 

refaisant les dossiers de leurs patients notamment. Souvent les dossiers transmis au EHPAD sont 

                                                           
10 http://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/  
11 http://www.bourgoinjallieu.fr/actualites/service-de-proximite/ehpad-jean-moulin-des-lits-sas-pour-l-
hebergement-d-urgence  

http://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/
http://www.bourgoinjallieu.fr/actualites/service-de-proximite/ehpad-jean-moulin-des-lits-sas-pour-l-hebergement-d-urgence
http://www.bourgoinjallieu.fr/actualites/service-de-proximite/ehpad-jean-moulin-des-lits-sas-pour-l-hebergement-d-urgence
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anciens, ne correspondent plus à la réalité. Un état des lieux est refait lors de l’arrivée dans un « lit-

sas » au niveau de la santé et de l’autonomie. Permet aux maisons de retraite d’évaluer la personne 

de façon plus juste et plus récente, selon le Dr Fassin, médecin coordonnateur de l’unité « lit-sas »12. 

 Critères d’éligibilité  

Avoir déposé un dossier de demande d’admission en EHPAD, et être sur liste d’attente.  

Ne pas présenter de troubles cognitifs sévères. Ces personnes ne peuvent être accueillies, car les lieux 

ne sont pas sécurisés. 

 Coût et financement  

Dispositif expérimental pris en charge par l’ARS pour l’instant.  

 Type de besoin  

Trois mois maximum, peut répondre à des besoins urgents, mais dispositif pas encore développé.  

 

2.3.2 Non temporaires 

 

EPHAD (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes) 

 Objectif  

Accueillir et prendre en charge des personnes âgées de plus de 60 ans qui ont besoin d’aide et de soins 

au quotidien, partiellement ou totalement dépendantes de l’aide de quelqu’un dans les actes de la vie 

quotidienne pour des raisons physiques ou mentales. 

 Fonctionnement 

Il y a 50 à 120 résidents par EHPAD. L’EHPAD doit au résident des prestations d’administration, 

d’accueil hôtelier, de restauration, de blanchissage, d’animation de la vie sociale.  

Les soins (pansements, mesure de la glycémie, distribution des médicaments, etc.) sont réalisés par 

une équipe soignante sous le contrôle d’un médecin coordonnateur. 

 Critères d’éligibilité 

Être une personne âgée dépendante, avoir déposé un dossier de demande d’admission et pouvoir 

payer les frais.  

 Coût et financement  

Les résidents vont payer le prix hébergement (aide au logement peut s’appliquer si bénéficiaire et aide 

sociale à l’hébergement si public concerné) et le tarif dépendance en fonction de leur GIR (tarif fixé 

annuellement par le conseil départemental et aide possible sur cette partie-là avec l’APA). Le tarif soin 

journalier est à la charge de l’assurance maladie. Certaines places en EHPAD sont habilitées à l’aide 

sociale, et c’est le conseil départemental qui fixe alors le prix des hébergements.  

                                                           
12 https://www.francetvinfo.fr/sante/senior/un-service-inedit-pour-les-personnes-agees-en-attente-d-une-
place-en-maison-de-retraite_2224659.html  

https://www.francetvinfo.fr/sante/senior/un-service-inedit-pour-les-personnes-agees-en-attente-d-une-place-en-maison-de-retraite_2224659.html
https://www.francetvinfo.fr/sante/senior/un-service-inedit-pour-les-personnes-agees-en-attente-d-une-place-en-maison-de-retraite_2224659.html
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 Type de besoin  

Besoin sur le long terme, et anticipé le plus possible car délais long (cf encadré).  

 

Encadré 4-Des problèmes d'accessibilité aux EPHAD 

Les EHPAD les moins chers (souvent public) présentent un fort taux d’occupation, plus de 90%, donc il est plus 

difficile d’y trouver une place, avec des délais de plus d’un an parfois. Ceux qui sont plus chers, et plus souvent 

dans le privé, sont plus facilement accessibles, voire très accessibles (privé à but lucratif où il est possible de 

trouver une place de suite). S’ajoute la problématique géographique, certaines régions ayant plus d’offres que 

d’autres.  

Certains départements sont plus en tension que d’autres13. Cinq départements (Alpes Maritimes, Meurthe-et-

Moselle, Manche, Mayenne, Loir-et-Cher) concentrent 18% de la demande en France alors qu’ils ne disposent 

que de 5% de l’offre de lits en EHPAD. L’Allier, la Charente, la Loire, la Meuse et la Sarthe sont aussi concernés. 

A l’inverse, dans certains départements l’offre excède la demande dont Maine-et-Loire, Morbihan, Moselle, 

Nord, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Bas-Rhin, Rhône et Vendée.  

 

Unités de soins de longue durée 

 Objectif  

Accueillir et prendre en charge des personnes âgées de plus 60 ans dépendantes et dont les besoins 

de soins ne peuvent être remplis par un EPHAD simple.  

 Fonctionnement  

Elles sont adossées à un établissement hospitalier. Les moyens médicaux qui y sont mis en œuvre sont 

plus importants que dans les EHPAD.  

Comme dans les EHPAD, la prise en charge est globale, seule différence, la prise en charge des soins 

est hospitalière.  

 Critères d’éligibilité 

S’adressent à des personnes très dépendantes dont l’état nécessite une surveillance médicale 

constante.  

L’admissions dans une USLD a généralement lieu à la suite d’une hospitalisation ou d’un passage en 

service de soins de suite et de réadaptation.  

L’admission directe en provenance du domicile est possible.  

 Coût et financement 

Même facturation qu’en EHPAD, mêmes aides 

 Type de besoins 

De long terme, plus difficile à anticiper car très lié à la maladie et à l’état de la personne.  

                                                           
13 Etude de la Caisse des dépôts et des territoires, qui se fait le relais d’une étude réalisée par le site logement-
seniors.com en 2017, intitulée « Dépendance et offre d’hébergement : situation des EHPAD en France » : 
https://www.logement-seniors.com/uploads/medias/presses/documents/2-cp-logement-seniors.pdf  

https://www.logement-seniors.com/uploads/medias/presses/documents/2-cp-logement-seniors.pdf
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L’habitat partagé accompagné (ou colocation en Allemagne)  

 Objectif  

Permettre à des personnes âgées pouvant avoir un besoin d’aide et de soin important de vivre dans 

un domicile privé en proposant une alternative à l’EHPAD en associant l’autonomie d’un habitat 

individuel et la sécurité d’un accompagnement médico-social.  

 Fonctionnement  

Le regroupement des logements permet le partage entre les locataires du coût d’un service avec une 

présence continue et une aide complémentaire de l’aide à domicile. 

6 à 10 personnes partagent un grand appartement, accompagnés au quotidien, 24h/24 par une équipe 

de salariés d’un service d’aide et de soin.  

Parmi les supports mis en œuvre, on retrouve une veille (présence et attention bienveillante des 

intervenants et des habitants entre eux pour détecter les difficultés ou les situations de crise), de l’aide 

à la personne (aide aux actes de la vie quotidienne réalisée par des aides ménagères ou des auxiliaires 

de vie pour le ménage, la cuisine, l’aide au lever, au déplacement, à la toilette), et une aide à l’inclusion 

sociale (aide aux démarches administrative et sociale, aide pour l’accès aux droits et leur maintien).  

Souvent, ce sont des associations en partenariat avec des collectivités locales qui financent ces projets. 

C’est le cas par exemple de « Vivre aux vignes » à Grenoble (Isère), un habitat partagé porté par 

l’association du même nom en partenariat avec l’association Les Petits frères des Pauvres, le CCAS de 

Grenoble, un bailleur social Actis, un organisme d’aide à la personne Vitalliance et une agence 

immobilière à vocation sociale Territoires. Parfois, comme à Lyon avec le « co-logis des Aînés, 

l’initiative est porté par des citoyens eux-mêmes, ou comme à Cergy et Bussy Saint Georges avec les 

résidences intergénérationnelles portées par Efidis, un bailleur social.  

 Critères d’éligibilité  

Selon une étude menée en 2016 pour le collectif Habiter Autrement14, il semblerait que ce dispositif 

concerne le plus souvent « des personnes avec un besoin d’aide important comme la maladie 

d’Alzheimer ».  

En général, toute personne âgée dont le niveau de perte d’autonomie a été évalué, et allant de GIR 1 

à 6, peut intégrer ce type d’habitat.  

 Coût et financement  

Parce qu’il peut s’agir de logements sociaux, ou grâce à des subventions ou des financements par la 

philanthropie, ces habitats partagés sont accessibles financièrement pour les habitants. Mais il 

semblerait que la question du maintien de l’accessibilité économique se pose désormais car le modèle 

économique est fragile. Malgré les efforts (maintenir les coûts facturés aux habitants ; assumer les 

coûts non répercutés aux habitants), la cible reste étroite (plafonds du logement social ; nécessité, 

dans certains habitats de mobiliser des ressources complémentaires pour payer le service).  

                                                           
14Etude réalisée par Hélène Leehardt, consultante en gérontologie sociale, et présentée le 22 juin 2017 à 
Strasbourg lors du séminaire UNIOPSS-URIOPSS sur « L’Habitat inclusif des personnes âgées et fragiles ».   
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 Type de besoin  

Répond à un besoin de logement sur le long terme, le plus possible anticipé compte tenu du petit 

nombre de structures actuellement ouvertes en France (environ 300, dont 200 petites unités de vie). 

Mais rien n’indique qu’une demande en urgence ne puisse pas être satisfaite.  

Doit accueillir des personnes âgées subissant une perte d’autonomie, légère ou forte (GIR 1 à 6), ou 

souhaitant conserver leur autonomie, mais « des limites se posent concernant l’accompagnement des 

personnes qui ont un besoin d’aide important ».  

 

Encadré 5 - Les colocations allemandes pour personnes âgées 

En Allemagne, 3200 à 3700 colocations accompagnées en ambulatoire (surtout pour les personnes 

avec démence). La gouvernance se fait en responsabilité partagée ou avec un porteur (service d’aide 

et de soins à domicile). Ce type de logement s’est développé en Allemagne sur le principe de 

l’assurance soin « ambulant statt stationar » (que le soin aille à la personne et pas la personne au soin). 

L’Allemagne est allée plus loin que les colocations en mettant en place des « quartiers » adaptés avec 

un partenariat entre les bailleurs et les services de soins.  
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2.4 Des logements destinés à des publics spécifiques (handicap physique 

et/ou mental, précarité) et malades 
Dans cette partie, sont présentés des dispositifs d’hébergements, temporaires ou non, destinés aux 

personnes malades, et dont les seuls critères à respecter sont le besoin médical et le fait d’être atteint 

d’un handicap physique et/ou psychique et/ou d’être dans une situation de précarité. Ces dispositifs 

ne sont pas accessibles directement par les malades. L’intermédiaire d’un service social est nécessaire 

(voir avec le SIAO15).  

2.4.1 Temporaires         

 

Les appartements de coordination thérapeutique ACT (rapport de la Fédération Santé et Habitat) 

 Objectif  

Il s’agit de structures médico-sociales qui offrent à la fois un hébergement, un accompagnement social 

et un accompagnement médical. Ces appartements ont été créés en 1994 par circulaire ministérielle16. 

 Fonctionnement 

Destinés dans un premier temps à l’hébergement de patients touchés par le VIH-Sida, l’intégration des 

ACT au dispositif médico-social par les lois de 200217 a permis d’en élargir l’accueil à toute personne 

en situation de précarité atteinte de pathologies chroniques. Ils peuvent prendre plusieurs 

formes (immeuble collectif ou appartements disséminés) et ont une taille moyenne d’environ 14 

places (environ 1800 places au niveau national). Les ACT diffèrent entre eux mais leur mission 

principale est l’accompagnement vers l’autonomie sociale et médicale du résident. 

 Critères d’éligibilité 

Toute personne en situation de précarité et atteint d’une maladie chronique.  

 Coût et financement 

En 2010, ils étaient financés à hauteur de 95% par l’Assurance Maladie, à 3% par les contributions des 

résidents, à 1% par les crédits Programme Régional de Santé Publique (PRSP) de l’Agence Régionale de 

Santé, et à 1% par d’autres crédits de l’État. 

Rien à charge du malade.  

 Type de besoin  

Besoin temporaire, mais peu de places en France (1800). Certaines régions en ont plus que d’autres, 

730 places en Ile-de-France, 21 places dans le Nord-Pas-de-Calais, et 8 places dans le Limousin18.   

                                                           
15 http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2014/10/dihal_-
_annuaire_siao_ecran.pdf  
16 Circulaire DGS n°65 du 17 août 1994 relative à la mise en place d’un programme expérimental de structures 
d’hébergement pour personnes malades du Sida. 
17 Lois n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et n°2002-73 du 17 janvier 2002 
de modernisation sociale. 
18 Données recueillies par la Fédération Santé et Habitat en 2012 en partenariat avec l’INCA dans le cadre d’un 
rapport sur « L’hébergement temporaire à proximité des lieux de soins pour les personnes en situation de 
précarité atteintes de pathologies cancéreuses et de leurs accompagnants ».  

http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2014/10/dihal_-_annuaire_siao_ecran.pdf
http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2014/10/dihal_-_annuaire_siao_ecran.pdf
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Pour en savoir plus : une liste des ACT par région est disponible en ligne dans l’annuaire des 

établissements de l’action sociale pour la réinsertion sociale. http://annuaire.action-

sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html  

 

Les Lits Halte Soins-Santé (rapport de la Fédération Santé et Habitat) 

 Objectif 

Les LHSS accueillent les personnes en situation de grande exclusion dont l’état de santé physique ou 

psychologique ne justifie pas ou plus d’hospitalisation mais qui nécessitent une prise en charge 

sanitaire, sociale, et/ou du repos ou de la convalescence. 

 Fonctionnement  

Ils trouvent leur origine dans les Centres d’hébergement d’urgence avec soins infirmiers (1993), projet 

expérimental pérennisé par décret en 200619.  

 Critères d’éligibilité 

Les personnes qui souhaitent une place dans ces structures ont besoin d’une validation médicale mais 

leur situation administrative n’entre pas en ligne de compte. 

 Coût et financement  

Leur financement provient à 100% de la CPAM. 

 Type de besoin 

La durée prévisionnelle de séjour est de moins de deux mois (modulable selon les gestions locales). 

« Ces dispositifs sont peu utilisés par les travailleurs sociaux interrogés car ils sont souvent complets 

et mal adaptés pour les patients atteints de pathologies cancéreuses (ces lits étaient prévus pour les 

prises en charges de pathologies aiguës) »20, lit-on dans le rapport de la Fédération Santé Habitat et de 

l’INCA21. A Paris, par exemple, il y a 170 places.  

Pour en savoir plus : une liste des LHSS est disponible en ligne dans l’annuaire des établissements de 

l’action sociale pour la réinsertion sociale. http://annuaire.action-

sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html  

 

CHRS Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (rapport de la Fédération Santé et Habitat) 

 Objectif  

Les CHRS sont des structures collectives ayant pour objectif de permettre à des personnes ou des 

familles en difficulté de retrouver leur autonomie sociale. 

 Fonctionnement  

Certaines structures ont des places médicales. Les CHRS sont dans une grande majorité gérés par des 

associations de loi 1901. D’autres peuvent être administrés par des Centres Communaux d’Action 

                                                           
19 Décret n°2006-556 du 17 mai 2006 relatif aux conditions d'organisation et de fonctionnement des structures 
dénommées « lits halte soins santé ». 
20 Rapport finalisé de l’INCA, « L’hébergement temporaire à proximité des lieux de soins pour les personnes en 
situation de précarité atteintes de pathologies cancéreuses et leurs accompagnants ».  
21 Rapport sur « L’hébergement temporaire à proximité des lieux de soins pour les personnes en situation de 
précarité atteintes de pathologies cancéreuses et de leurs accompagnants », 2012.  

http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
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Sociale (CCAS) ou des structures départementales. Ils relèvent de la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 

rénovant l’action sociale et médico-sociale et de l’Article L. 345-1 du CASF.  

Certains CHRS possèdent des places médicalisées spécialement prévues pour les personnes en grande 

difficulté touchées par une pathologie d’ordre médical (type lits-VIH). 

 Critères d’éligibilité  

Ils sont destinés aux personnes ou familles “qui connaissent de graves difficultés, notamment 

économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion, en vue de les aider à accéder ou à 

recouvrer leur autonomie personnelle et sociale”22. 

 Coût et financement  

Ils sont financés par une dotation globale de l’État (crédits alloués par la DGCS) et les résidents 

participent aux frais d’hébergement dans la mesure de leurs ressources. 

 Type de besoin  

Temporaire, difficile d’y trouver une place selon les travailleurs sociaux des hôpitaux (rapport Inca). 

Presque 200 places en Île-de-France, 80 dans le Nord-Pas-De-Calais, et 9 dans le Limousin par exemple. 

Pour en savoir plus : une liste des CHRS est disponible en ligne dans l’annuaire des établissements de 

l’action sociale pour la réinsertion sociale. http://annuaire.action-

sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html  

  

Les Appartements relais (AR) (rapport de la Fédération Santé et Habitat) 

 Objectif  

Les AR ont été créés au début des années 1990 et reconnus par la circulaire du 17 juin 199323. La 

définition de ces structures est floue et diffère selon leurs administrateurs : certains ont tendance à 

mettre l’accent sur l’hébergement, d’autres sur l’accompagnement social et la réinsertion de 

personnes malades.  

 Fonctionnement  

Les AR s’adressent à des populations autonomes d’un point de vue thérapeutique et représentent une 

sorte de « tremplin » vers le logement de droit commun. Bien que ces structures accueillent en 

majorité des personnes touchées par le VIH, certaines d’entre elles hébergent des personnes atteintes 

d’autres pathologies, dont des pathologies cancéreuses. 

 Critères d’éligibilité 

Toute personne en situation de précarité et atteint d’une maladie chronique.  

 Coût et financement 

Plusieurs sources de financement étaient identifiées en 2009 et différaient selon les structures : crédits 

PRSP de l’ARS (41%), aide au logement temporaire (ALT – 21%) des Caisses d’Allocations Familiales, les 

collectivités territoriales (14%), ressources propres aux associations (6%), des aides d’autres 

                                                           
22 Article L. 345-1 du CASF. 
23 Circulaire DGS n°45 du 17 juin 1993 relative au renforcement des actions de l’Etat dans le domaine de la lutte 
contre l’infection à VIH. 

http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
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associations (8%), participation des résidents (5%), Assurance Maladie (1%), et autres crédits de l’État 

(3%). 

Petite participation des résidents.  

 Type de besoin  

Besoin temporaire, tremplin vers le logement de droit commun normalement.  

En 2010, il existait 20 structures proposant des appartements relais pour environ 190 places. Près de 

150 étaient proposées en Île-de-France.  

Pour en savoir plus : une liste des Appartements relais est disponible en ligne dans l’annuaire des 

établissements de l’action sociale pour la réinsertion sociale. http://annuaire.action-

sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html  

 

2.4.2 Non temporaires 

Pas d’offre de logements non-temporaire spécifiquement destinée à des publics spécifiques malades.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
http://annuaire.action-sociale.org/etablissements/readaptation-sociale.html
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3. Logements non-prévus pour les personnes malades   
Dans cette partie, l’objectif est d’avoir une vue d’ensemble sur les dispositifs de logement temporaires 

ou non existants, mais non spécifiquement prévus pour les personnes malades. Ici encore, l’offre peut 

se lire à travers quatre publics cibles : tout public, personnes âgées, personnes en situation de handicap 

physique/psychique et/ou en situation de précarité.  

3.1 Les parcs locatifs social et privé   
Ici, l’opposition se joue moins en terme d’hébergements temporaires/non-temporaires, mais de parc 

social/parc privé. En effet, en France, le logement dit ordinaire se décompose en deux secteurs locatifs, 

le social et le privé. En 201324, 5,4 millions de ménages étaient locataires dans des logements 

« sociaux », soit 18,7% des résidences principales. C’est moins que dans le secteur privé qui enregistrait 

alors 6,8 millions de locataires à résidence principale (23,6%). Cela concerne majoritairement de la 

location longue durée.  

Concernant l’offre temporaire, dans le secteur social elle est encore inexistante, alors que dans le 

secteur privé, il existe des possibilités.   

3.1.1 Le parc locatif social, une offre de logement de longue durée, difficile d’accès  

Qu’est-ce que le logement social en France ? 

 Objectif  

Les HLM (Habitats à loyers modérés), aussi appelés des logements locatifs sociaux, sont des logements 

construits avec des aides pour pouvoir loger des personnes aux revenus modestes qui ne peuvent pas 

se loger dans le secteur privé au regard des prix pratiqués.  

Pour exemple, 60% des ménages logés dans le parc social gagnent moins de 2100 euros (pour un 

ménage de 3 personnes)25.  

 Fonctionnement  

Le logement social est financé par les acteurs publics. En 201526, par exemple, les 109 000 logements 

sociaux financés l’ont été à 75% par les prêts de la Caisse des dépôts, à 15% par les fonds propres des 

bailleurs sociaux et à 10% par les subventions de l’Etat, des collectivités locales et d’Action 

Logement(1% logement).  

Ce sont les bailleurs sociaux (que l’on appelle aussi les organismes HLM), réunis dans une association 

l’Union sociale pour l’Habitat (Office Public de l’Habitat, Entreprises sociales pour l’Habitat et les 

coopératives HLM), qui sont chargés de construire les logements sociaux et d’en assurer la gestion.  

 Critères d’éligibilité  

L’article L.441-1 du Code de la construction et de l’habitation (Maj 2017) prévoit que "pour l'attribution 

des logements (...) il est tenu compte notamment du patrimoine, de la composition, du niveau de 

ressources et des conditions de logement actuelles du ménage, de l'éloignement des lieux de travail, 

                                                           
24 Chiffres de 2013 (MAJ en 2015) du Ministère de la Transition écologique et solidaire 
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/2195/0/evolution-nombre-locataires-
secteur-social.html  
25 http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/comprendre-le-logement-social-en-infographie  
26 http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/comprendre-le-logement-social-en-infographie  

http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/2195/0/evolution-nombre-locataires-secteur-social.html
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/2195/0/evolution-nombre-locataires-secteur-social.html
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/comprendre-le-logement-social-en-infographie
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/comprendre-le-logement-social-en-infographie
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de la mobilité géographique liée à l'emploi et de la proximité des équipements répondant aux besoins 

des demandeurs". 

S’ajoute ensuite un autre niveau de critères de priorité réglementaires :  

a) Personnes en situation de handicap, au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et des 

familles, ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ; 

b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de l'article L. 

312-1 du même code ; 

c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de 

logement pour des raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ou confrontées à 

un cumul de difficultés financières et de difficultés d'insertion sociale ; 

d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de 

transition ; 

e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ; 

f) Personnes exposées à des situations d'habitat indigne ; 

g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 

violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du logement 

occupé par le couple puisse y faire obstacle, et personnes menacées de mariage forcé. Ces situations 

sont attestées par une décision du juge prise en application de l'article 257 du code civil ou par une 

ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre 

Ier du même code ; 

h) Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et 

professionnelle prévu à l'article L. 121-9 du code de l'action sociale et des familles ; 

i) Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévues 

aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ; 

j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement 

suroccupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement décent ; 

k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ; 

l) Personnes menacées d'expulsion sans relogement ».  

Mais à ces critères déjà nombreux se superposent d’autres critères, récemment entrés en vigueur, 

ceux du Droit au logement opposable (DALO). Une procédure DALO ne peut être engagée que si le 

demandeur fait la preuve qu’il a épuisé tous les recours possibles pour obtenir un logement ou se 

maintenir dans son logement :  

-sans domicile ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417840&dateTexte=&categorieLien=cid
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-demandeur d'un logement social depuis un délai supérieur au délai anormalement long (délai qui 

varie d'un département à l'autre) sans avoir reçu de proposition adaptée à vos besoins et capacités ; 

-menacé d'expulsion sans relogement ; 

-hébergé dans une structure d'hébergement ou une résidence hôtelière à vocation sociale 

(RHVS) plus de 6 mois consécutifs (ou logé temporairement dans un logement de transition ou 

un logement-foyer depuis plus de 18 mois) ; 

-logé dans des locaux impropres à l'habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux (y 

compris une situation d'insécurité liée à des actes de délinquance) ; 

-logé dans un logement indécent ou suroccupé dès lors que vous avez à votre charge au moins un 

enfant mineur ou une personne handicapée ou si vous présentez vous-même un handicap ». 

Les critères d’accès au logement social sont justifiés par des difficultés sociales ou économiques. La 

maladie en elle-même, dans notre cas le cancer, n’en fait pas partie. Mais la précarité qu’elle créée, 

oui. A noter, qu’en théorie, toute personne peut accéder au logement social à partir du moment où 

ses papiers sont en règles (pas besoin d’avoir la nationalité française) et que ses revenus ne dépassent 

pas un certain seuil.  

Il semblerait que des critères implicites permettent d’établir la priorité au logement social, par 

exemple, le fait d’être une personne âgée. A priori, les organismes HLM ne peuvent flécher l’attribution 

des logements sociaux vers ce public, pourtant des logements sociaux qui leur sont destinés (normes 

accessibilité, domotique, etc.) sont construits.   

 

Encadré 6-Historique du DALO 

Le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées a été créé à la demande de l’Abbé Pierre en 199227. 

Il est chargé de remettre un rapport annuel au Président de la république et au Premier ministre. Tous les 

rapports du Haut comité contiennent des propositions qui doivent permettre l’application de la loi du 31 mai 

1990 pour le droit au logement. En 2002, dans son 8ème rapport, le haut comité parle pour la première fois du 

droit au logement opposable. L’année suivante, dans son 9ème rapport, il définit les conditions de l’opposabilité 

au logement. En parallèle, sous l’impulsion d’ATD Quart Monde, le monde associatif se réunit dans une 

« Plateforme pour un droit au logement opposable ». En 2003, la Plateforme interpelle le gouvernement. En 

2006, le gouvernement Villepin annonce qu’une expérimentation sera mise en place et commande un rapport 

au Haut comité. Mais la situation se tend sur le terrain avec de plus en plus de personnes à la rue. Une association, 

Les Enfants de Don Quichotte, se mobilise alors. C’est une année préélectorale, et les actions de cette association 

ont un fort retentissement dans les médias notamment grâce aux tentes rouges installées le long du Canal Saint 

Martin. Dans ce contexte, lors de ses vœux pour la Nouvel année 2007, Jacques Chirac annonce qu’il va rendre 

le droit au logement opposable. Dès mars 2007, le texte de loi sera promulgué.  

 

Par ailleurs, pour saisir et utiliser ces droits, une aide semble nécessaire au regard de la complexité du 

dispositif. Certaines assistantes sociales des Comités départementaux s’en occupent déjà lorsque cela 

                                                           
27 http://droitaulogementopposable.org/ 
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est nécessaire. Il semblerait également que selon les régions, la procédure soit plus ou moins gagnante 

car les délais peuvent être très longs, notamment en Île-de-France où certaines assistantes sociales 

déconseillent le passage en DALO en raison de l’engorgement du dispositif.  

Enfin, un demandeur ne peut bénéficier d’un logement social que si ce dernier lui a été attribué par 

une Commission d’attribution des logements, une instance qui est seule décisionnaire.  

 

Encadré 7- Qui siège dans une Commission d’attribution des logements ? 

Cette commission est composée28 :  

-de membres désignés par le conseil d’administration ou de surveillance de l’organisme, dont un représentant 

des locataires ;  

-du maire de la commune d’implantation des logements, ou son représentant ;  

-des représentants d’associations d’insertion agréées, des établissements publics intercommunaux et de l’Etat, 

à sa demande.   

Les décisions sont prises à la majorité.  

Sauf insuffisance du nombre de candidats, la commission examine au moins trois demandes par logement à 

attribuer.  Les demandes sont apportées par les bailleurs sociaux qui ont des logements disponibles.  

Parfois, il y a des places réservées. Certains financeurs de logements sociaux, comme Action Logement (ex- 1% 

Logement), la commune ou encore l’Etat via ses préfectures, parce qu’ils ont aidé à payer la construction de tels 

ou tels logements se voient attribuer un contingent de logements qu’ils peuvent attribuer à ceux qui en ont fait 

la demande auprès de leurs services. Ces candidatures, comme celles qui proviennent des bailleurs sociaux, 

passent en Commission d’attribution.  

 

Encadré 8 - Des HLM pour personnes malades dans la Creuse? 

L’Office Public de l’Habitat de la Creuse, Creusalis, réfléchirait actuellement aux nouveaux usages possibles pour 

leurs logements. Le développement d’une offre de logements à proximité des hôpitaux pour les malades fait 

partie de leurs pistes. Aucun projet n’a encore été mis en place.  

 

 Coût et financement  

Moyenne des loyers du parc social : 2 fois moins élevés que ceux du parc privé et 3 fois moins élevés 

dans les zones tendues.  

Il y a 3 catégories de loyers dans le logement social :  

                                                           
28 Brochure explicative du « Logement social pas à pas » de l’Union sociale pour l’Habitat et de la région Ile-de-
France.  
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-pour les ménages les plus modestes, les logements PLAI (prêt locatif aidé d’insertion) avec un loyer 

compris entre 4,56 euros/m2 et 5,97 euros/m2 ;  

-pour les ménages à revenus modestes à moyens, les logements PLUS (prêt locatif à usage social) avec 

un loyer compris entre 5,14 euros/m2 et 6,70 euros/m2 ;  

-pour les ménages à revenus moyens, les logements PLS (prêt locatif social) avec un loyer compris 

entre 7,71 euros/m2 et 13,07 euros/m2.  

Une 4ème catégorie, le PLI (Prêt locatif intermédiaire), a été créé afin de permettre que des logements 

soient réservés à des foyers dont les revenus sont trop élevés pour accéder aux HLM, mais pas assez 

élevés pour supporter le poids des loyers du parc privé.  

Le locataire d’un logement social peut prétendre aux aides aux logements de la CAF.  

Tableau 1- Plafonds de ressources pour un HLM (version simplifiée réalisée en décembre 2017) 

Catégorie de 
loyers 

Catégorie de 
ménage 

Paris et 
communes 
limitrophes 

IDF hors Paris et 
communes 
limitrophes 

Autres régions 

PLAI Une personne 
seule 

12 733 €  12 733 € 11 067 € 

Une famille 
monoparentale 
avec un enfant 

27 207 €  24 949 € 19 390 € 

Une famille avec 
deux enfants 

29 781 € 27 394 € 21 575 € 

PLUS Une personne 
seule 

23 146 € 23 146 € 20 123 € 

Une famille 
monoparentale 
avec un enfant 

45 347 € 41 583 € 32 316 € 

Une famille avec 
deux enfants 

54 141 € 49 809 € 39 013 € 

PLS Une personne 
seule 

30 090 € 30 090 € 26 160 € 

Une famille 
monoparentale 
avec un enfant 

58 951 € 54 058 € 42 011 € 

Une famille avec 
deux enfants 

70 383 € 64 752 € 50 717 € 

PLI Une personne 
seule 

41 663 € 32 197 € 28 172 € 

Une famille 
monoparentale 
avec un enfant 

74 849 € 51 706 € 45 242 € 

Une famille avec 
deux enfants 

89 656 € 62 421 € 54 618 € 
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 Type de besoin  

Les délais d’obtention d’un logement social sont très longs. Cependant, les dossiers déposés font état 

de plus en plus de demandes d’urgence, d’où la création du DALO.  

Une fois le logement obtenu, normalement le locataire bénéficie d’un droit au maintien dans les lieux.  

 

 

Quelques chiffres 

Dans une étude publiée en mai 2017 par l’ADIL75 (Agence départementale d’information sur le 

logement), parmi les motifs de demande d’un logement social à Paris et dans la Métropole du Grand 

Paris (MGP), les « raisons de santé » arrivent en 5ème position (4% à Paris, 3% dans la MGP) après « sans 

logement propre », « logement trop petit », « logement trop cher », « logement repris ». « À l’échelle 

métropolitaine, on retrouve les mêmes motifs, avec des pourcentages quasi-identiques », note le 

rapport. Mais dans les « attributions selon les principaux motifs de la demande à Paris et dans la MGP 

(hors mutations), le motif « raisons de santé » arrive en 12ème position (3 et 2%, soit presque les mêmes 

pourcentages exprimés au moment de la demande). 38% des attributions se font pour le motif « sans 

logement propre », priorité donnée aux demandeurs qui n’avaient pas de logement au moment de la 

demande. Mais aussi, dans une moindre mesure, à ceux qui avaient un logement trop petit ou trop 

cher. Evidemment, cela ne veut pas dire que ces dossiers avaient moins besoin d’un logement, mais 

seulement que les demandes faites pour « des raisons de santé », sans en connaître le détail, ne sont 

pas prioritaires parmi les plus prioritaires. A noter qu’à Paris, le délai d’attente moyen pour les 

demandes en cours est de 38 mois.  
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3.1.2 Le parc locatif privé  

Qu’est-ce que le parc locatif privé en France ?  

 Objectif 

Permettre à tous ceux dont les revenus sont supérieurs aux plafonds des HLM de louer un logement. 

En France métropolitaine, le parc locatif privé loué vide représente 1 résidence principale sur 529 en 

2013.  

 Fonctionnement 

Ces logements, loués vides ou meublés, peuvent appartenir à des bailleurs personnes physiques ou à 

des bailleurs personnes morales.  

 Critères d’éligibilité  

Aucun. Le propriétaire choisit librement dès lors qu’il n’est pas dans une logique de discrimination30.  

Pour rappel, selon l’article 225-1 du Code pénal, « constitue une discrimination toute distinction 

opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, 

de leur grossesse, de leur apparence physique, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur 

handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation ou identité 

sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance 

ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion 

déterminée ».  

Aussi, la loi interdit à un bailleur de demander à son futur locataire de lui fournir une copie de son 

dossier médical, par exemple.  

Mais de très nombreux propriétaires demandent à ce que le futur locataire fasse la preuve que les 

revenus sont trois fois supérieurs au montant du loyer sans les charges. Les futurs locataires doivent 

également être capable de réaliser un dépôt de garantie dont le montant s’élève à un mois de loyer 

sans les charges, et de payer, le cas échéant, des frais d’agence et/ou de gestion.  

 Coût et financement 

Montant du loyer avec charges + dépôt de garantie + frais d’agence le cas échéant  

Aides de la CAF selon revenus et situations.  

 Type de besoin 

De courte, moyenne ou longue durée.  

Deux types de baux existent :  

-un bail en location meublée, pour une durée de 1 an renouvelable (9 mois pour les étudiants), avec 

un préavis de congé de 1 mois ;  

-un bail en location vide, pour une durée de 3 ans renouvelable, avec un préavis de congé de 1 à 3 

mois.  

                                                           
29 Chiffres de 2013 publiés dans une étude de l’ANIL (Agence nationale pour l’information sur le logement) 
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2016/le_parc_locatif_prive_et_ses_bailleurs_en_2013.pdf  
30 https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31290  

https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2016/le_parc_locatif_prive_et_ses_bailleurs_en_2013.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31290
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Encadré 9 - Le bail mobilité dans les projets du gouvernement 

Le 20 septembre dernier, lors présentation de la « stratégie logement du gouvernement », la création d’un bail 

mobilité, destiné aux étudiants, aux apprentis, aux personnes en formation ou en mobilité professionnelle a été 

annoncée. Les contours du projet sont extrêmement flous. Même les associations de locataires et de 

consommateurs n’ont eu aucune précision pour l’instant. Dans le dossier de presse de l’Elysée, il est simplement 

indiqué que ce bail mobilité est un « contrat de courte durée » et « non-renouvelable » dont la durée pourra 

s’échelonner de 1 à 10 mois.   

A priori, les personnes malades cherchant un hébergement temporaire proche des lieux de soins, ou 

temporairement le temps de trouver un logement pérenne, ne sont pas visées par le dispositif.  

 

Des chiffres 

Ces chiffres proviennent d’une étude publiée par l’ANIL (Agence nationale pour l’information sur le 

logement) en 2016 basée sur les données de l’Enquête Nationale Logement 201331.  

La France occupe une place moyenne en Europe avec 1 logement sur 5 qui relève du secteur locatif 

privé. C’est moins que l’Espagne ou l’Angleterre où les propriétaires prédominent, mais plus que 

l’Allemagne, où la part des locataires privés est deux fois supérieure à celle de la France.  

En tenant compte des logements loués meublés et des sous-locations, le parc privé pourrait être 

estimé à 6,5 millions de logements occupés. Des logements qui, pour un tiers, datent d’avant 1949.  

En 2013, la quasi-totalité du parc locatif privé était possédée par des bailleurs personnes morales.  

La gestion directe (loyer directement versé aux propriétaires) représentait 64% des cas contre 35% en 

gestion déléguée (loyer versé à un professionnel de l’immobilier). Un type de gestion beaucoup plus 

courant en zone rurale que dans les grandes agglomérations.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
31 https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2016/le_parc_locatif_prive_et_ses_bailleurs_en_2013.pdf  

https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2016/le_parc_locatif_prive_et_ses_bailleurs_en_2013.pdf
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3.2 Des logements destinés aux personnes âgées sans problèmes de santé 

majeurs  
Ici, les offres de logements listées concernent spécifiquement des personnes âgées ne nécessitant pas 

de soins médicaux lourds. C’est-à-dire qu’un malade du cancer autonome dans ses déplacements et 

ses prises de rendez-vous médicaux peut en bénéficier.  

3.2.1 Temporaires  

Les accueillants familiaux  

 Objectif  

Un particulier formé et disposant d’un agrément accueille chez lui une ou des personne(s) âgée(s). Il 

s’agit d’une alternative aux placements en établissements spécialisés.  

 Fonctionnement 

Accueillants à titre onéreux, après obtention d’un agrément du conseil départemental. L’accueillant 

doit garantir la santé, la sécurité ainsi que le bien-être moral et physique de la personne âgée qui vient 

s’installer. L’accueillant doit suivre une formation. Trois personnes hébergées maximum, une chambre 

par personne, ou par couple, ou en logement indépendant.  

 Critères d’éligibilité  

Personnes âgées de plus de 60 ans :  

 Ne disposant plus de l’autonomie suffisante pour vivre à leur domicile de façon indépendante,  

 Recherchant une solution alternative au placement en établissement,  

 Dont le moral décline, suite à la disparition d’êtres chers,  

 Dont le retour à domicile est devenu impossible, suite à une hospitalisation,  

 Prises en charge par leur famille naturelle elle-même « vieillissante », ou souhaitant 

« souffler » quelques temps…  

 ou pour des séjours de week-end ou de vacances hors établissement32.  

 Coût et financement  

A partir de 47,50 euros/jour, soit 1447 euros par mois33, tarif variable selon le niveau de dépendance 

de la personne accueillie et le confort du logement. Les personnes accueillies ont droit aux aides 

suivantes : Allocation logement, PCH ou APA, aide sociale départementale. Aides qui ne peuvent être 

perçues directement par l’accueillant. Les aides versées par les ascendants ou descendants des 

personnes accueillies sont déductibles au titre de pensions alimentaires. Les salaires versés à 

l’accueillant ouvrent droit à réduction d’impôt.  

 Type de besoin  

L’accueil peut être permanent, temporaire ou séquentiel, à temps plein ou à temps partiel (de jour ou 

de nuit).  

10 000 accueillants agréés en France. Ce qui est assez peu, d’autant que certains départements n’en 

ont aucun. C’est selon la politique du département qui gère et donne les agréments. Les familles 

                                                           
32 Association des accueillants familiaux https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes  
33 Association des accueillants familiaux https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes  

https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes
https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes
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d’accueil sont plutôt rurales, quelques-unes en ville, car les normes d’aménagements des logements 

sont plus faciles à respecter dans des maisons avec de la place, donc plutôt en dehors des villes.   

3.2.2 Non temporaires  

Quelques offres de logements non-temporaire destinées aux personnes âgées n’ayant pas de 

problèmes de santé, physique ou mental, et n’ayant pas de réels problèmes de perte d’autonomie. 

Certains de ces dispositifs sont aussi connu sous le nom générique d’EHPA (Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées).  

Les « logements intermédiaires » du réseau Générations Mutualistes  

 Objectif  

Permettre aux personnes âgées d’acquérir ou de garder leur indépendance, de préserver voire gagner 

en autonomie en étant locataire de leur logement, au lieu d’être résident d’une structure. Il s’agit 

d’une nouvelle étape dans le parcours résidentiel selon Générations Mutualistes34 « entre le domicile 

de la vie active et l’hébergement médico-social ».  

 Fonctionnement  

Un logement intermédiaire est un logement loué dans la cadre du code de la construction et de 

l’habitat (CCH) couplé avec un service d’accompagnement en dehors du cadre médico-social. 

Dans la description d’un logement intermédiaire faite par Générations mutualistes, ce type de 

logement propose « une implantation en cœur de bourg/centre-ville pour un accès facilité aux services 

et commerces ». Il n’est pas précisé ce qu’il est entendu par « services ». S’agit-il de médecins, de 

maisons de santé ? Il est précisé qu’il peut y avoir « des aménagements sécurisés et adaptés à la perte 

d’autonomie : accessibilité PMR (largeur de porte, giration d’un fauteuil, passage de fauteuil sous 

évier…), aux déficiences sensorielles (luminosité des parties communes, signalétique…) voire avec de 

la domotique ».  

Ce type de logement existe depuis 1987, à la fois en milieu rural et urbain. Principalement des 

personnes âgées accueillies mais pas seulement (personnes handicapées, jeunes/étudiants, familles). 

Tout le territoire français n’est pas maillé (une cinquantaine de réalisations depuis 30 ans), plutôt 

Ouest, Sud-est. 

Les communes, les bailleurs, ou les gestionnaires mutualistes peuvent être à l’initiative de ces projets. 

La CNAV (caisse nationale d’assurance vieillesse) peut également lancer des appels à projet. Il ne peut 

y avoir d’appels à projet ARS puisque hors du cadre médico-social. Parmi les services proposés dans le 

package « accompagnement social », des « services plus individualisés » comme l’accompagnement 

chez le médecin, l’aide administrative, des visites régulières ou du soutien moral. Certains services, 

comme le fait d’aller manger à l’EHPAD voisin, sont facultatifs. L’aide-ménagère est par exemple un 

« service extérieur choisi librement par le locataire ».  

 Critères d’éligibilité  

Toute personne âgée du moment qu’elle ne nécessite pas d’importants soins médicaux.  

                                                           
34 Présentation de Laetitia Lagarde, responsable Développement des Initiatives Sociales à Générations 
Mutualistes, sur « Les Logements intermédiaires dans le réseau Générations Mutualistes », dans le cadre du 
séminaire UNIOPSS – Habitat inclusif des personnes âgées et fragiles en juin 2017. 
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 Coût et financement  

Les loyers sont encadrés sous conditions de ressources, « et donc financièrement accessibles ».  

Cependant, le locataire doit tout de même être capable de financer le loyer et les charges locatives, le 

contrat de services, les charges du logement, et subvenir à ses besoins quotidiens.  

Aides au logement + APA à domicile  

 Type de besoin  

Cela pourrait correspondre à certaines personnes sorties des traitements mais affectées par le cancer.  

Selon Générations Mutualistes, ces logements intermédiaires sont aussi bien destinés à des séniors 

actifs (classés entre 60 et 75 ans) que des séniors fragilisés (entre 75 et 85 ans) et des séniors 

dépendants (plus de 85 ans). Cependant, et malgré cette classification, une personne dépendante de 

moins de 85 ans pourrait tout à fait y être prise en charge. Ainsi, un malade du cancer du moment qu’il 

est « âgé » peut bénéficier de ce réseau qui accueille des personnes aux profils divers : « Mobilité 

forcée : santé, perte d’autonomie, insuffisance du soutien humain, difficultés économiques. 

Déménagement subi (hébergement médico-social) ».  

Les résidences-autonomie (ex-logements-foyers)  

 Objectif  

Les RA sont des ensembles de logements pour les personnes âgées associés à des services collectifs. 

Elles sont souvent construites à proximité des commerces, des transports et des services. Elles sont 

majoritairement gérées par des structures publiques ou à but non lucratif. Le coût du logement y est 

modéré. 

 Fonctionnement  

Les RA sont conçues pour accueillir dans un logement des personnes âgées majoritairement 

autonomes qui ne peuvent plus ou n’ont plus l’envie de vivre chez elles (à cause d’une baisse de 

revenus, de difficultés d’accès aux commerces, d’un sentiment d’isolement…).  

Les RA accueillent les personnes seules ou les couples.  Les RA sont composés d’appartements privatifs 

et d’espaces communs partagés par les résidents. 50 résidents en moyenne. 

Les RA ne sont pas, en principe, destinées à recevoir des personnes qui ont besoin de soins médicaux 

importants ou d’une assistance importante dans les actes de la vie quotidienne. Les soins médicaux et 

les soins courants sont réalisés le plus souvent par des intervenants extérieurs (médecins libéraux, 

SSIAD services de soins infirmiers à domicile, infirmiers libéraux…). Dans certaines RA, du personnel 

médical est présent sur place comme des aides-soignants ou des infirmiers.  

 Critères d’éligibilité  

Le critère d’admission est d’ avoir un niveau de perte d’autonomie évalué en GIR5 ou 6. Il est possible 

d’être admis en GIR4 à condition que la RA ait signé une convention avec un EHPAD et un SSIAD ou 

centre de santé ou professionnel de santé, et avoir plus de 60 ans (dérogation pour les personnes en 

situation de handicap mais dans des proportions limitées).  Dans le cas où l’état de santé de la personne 

se dégradait et que son degré de perte d’autonomie devait augmenter, il y aurait un risque de ne pas 

pouvoir rester vivre dans RA. Ces établissements ne peuvent accueillir qu’un petit nombre de résidents 

considérés dépendants.  
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 Coût et financement  

Les RA ont une vocation sociale, donc le loyer est modéré. Les résidents peuvent bénéficier de l’APA 

(allocation personnalisée d’autonomie), des aides au logement, de l’ASH (aide sociale à l’hébergement) 

si la RA est habilitée à recevoir des bénéficiaires de l’ASH. L’attribution de ces aides dépend de deux 

critères, des ressources pour l’APA, l’aide aide au logement et l’ASH, du niveau de perte d’autonomie 

pour l’APA.  

 Type de besoin  

Besoin au long terme, anticipé le plus tôt possible. Du temporaire est possible aussi dans certaines 

structures.  

Comme pour les EHPAD, selon les endroits, listes d’attente.  

Les résidences-services (privées)  

 Objectif  

Permettre aux retraités désirant vivre de manière autonome d’habiter dans des logements 

indépendants mais construits dans un ensemble immobilier confortable et sécurisé.  

 Fonctionnement  

Ces résidences-services (Les Sénioriales, Domitys, Les Jardins d’Arcadie, etc), construites par des 

promoteurs privés, s’adressent à une population de retraités plutôt aisés et autonomes. Elles sont 

surtout implantées en milieu urbain, à proximité de commerces et d’espaces verts, l’environnement 

offert se veut protecteur et rassurant, et proposent une gamme plus ou moins large de services 

(blanchisserie, restauration, gardiennage, service d’aide à la personne, animation…).  

Confort, sécurité et convivialité sont les trois mots-clés de ce type de logement. On n’est pas du tout 

dans un type d’hébergement à vocation médico-sociale, ni même dans l’aide à la perte d’autonomie. 

Ces appartements sont seulement équipés pour la prévention du risque des chutes, et proposent 

souvent un dispositif d’appel d’urgence dirigé vers l’accueil de la résidence.  

 Critères d’éligibilité  

Être autonome. Ne pas avoir besoin d’une aide trop lourde, juste de l’aide à domicile (ménage, 

repassage…).  

Pouvoir financer sa place.  

 Coût et financement  

Le coût d’un studio se situerait entre 500 et 900 euros selon les résidences, auquel il faut rajouter les 

services souscrits.  

Pas de vocation sociale, donc pas d’ASH (aide sociale à l’hébergement).  

 Type de besoin  

Sur le long terme et anticipé. Possibilité de logement temporaire aussi selon les résidences.  
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3.3 Logements destinés à des publics spécifiques (handicap physique et 

psychique et/ou précarité), hors maladie  
L’offre de logements listée ici concerne des publics spécifiques (handicap physique ou mental et/ou en 

situation de précarité) mais qui ne nécessitent pas de soins médicaux liés, par exemple, à une 

pathologie cancéreuse.   

3.3.1 Temporaires  

Les accueillants familiaux pour adultes handicapés  

 Objectif  

Un particulier formé et disposant d’un agrément accueille chez lui une ou des personne(s) 

handicapé(e)s. Il s’agit d’une alternative aux placements en établissements spécialisés.  

 Fonctionnement 

Accueillants à titre onéreux, après obtention d’un agrément du conseil départemental. L’accueillant 

doit garantir la santé, la sécurité ainsi que le bien-être moral et physique de la personne âgée qui vient 

s’installer. Accueillant doit suivre une formation. Trois personnes hébergées max, une chambre par 

personne, ou par couple, ou en logement indépendant.  

 Critères d’éligibilité  

Adultes handicapés de 18 à 60 ans :  

 Ayant toujours vécu chez leurs parents, avec ou sans prise en charge institutionnelle,  

 Sortant d’une hospitalisation mais n’étant pas encore aptes à (re) vivre en milieu ordinaire,   

 Souffrant d’inaptitudes physiques, sociales ou comportementales,   

 Ne pouvant envisager une vie autonome, mais susceptibles de développer un projet de vie en 

famille d’accueil,   

 Ou pour des séjours de week-end ou de vacances hors établissement35.  

 Coût et financement  

Par la personne accueillie. A partir de 47,50 euros/jour, soit 1447 euros par mois36, tarif variable selon 

le niveau de dépendance de la personne accueillie et le confort du logement. Les personnes accueillies 

ont droit aux aides suivantes : Allocation logement, aides spécifiques aux adultes handicapés, aide 

sociale départementale. Aides qui ne peuvent être perçues directement par l’accueillant. Les aides 

versées par les ascendants ou descendants des personnes accueillies sont déductibles au titre de 

pensions alimentaires. Les salaires versés à l’accueillant ouvrent droit à réduction d’impôt.  

 Type de besoin  

L’accueil peut être permanents, temporaires ou séquentiels, à temps plein ou à temps partiel (de jour 

ou de nuit).  

10 000 accueillants agréés en France. Ce qui est assez peu, d’autant que certains départements n’en 

ont aucun. C’est selon la politique du département qui gère et donne les agréments. Les familles 

d’accueil sont plutôt rurales, quelques-uns en ville, car les normes d’aménagements des logements 

sont plus faciles à respecter dans des maisons avec de la place, donc plutôt en dehors des villes.   

                                                           
35 Association des accueillants familiaux https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes  
36 Association des accueillants familiaux https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes  

https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes
https://www.famidac.fr/?L-accueil-familial-d-adultes
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L’accueil familial thérapeutique  

 Objectif  

Une personne souffrant de troubles mentaux peut être « nourrie, logée, blanchie » et accompagnée 

quotidiennement au domicile d’un accueillant familial agréé, salarié d’un établissement de santé 

mentale.  

Fonctionnement 

L’accueil familial thérapeutique est une modalité particulière d’hospitalisation à temps complet. Les 

services d’accueil familial thérapeutique organisent le traitement des personnes de tous âges, 

souffrant de troubles mentaux, susceptible de retirer un bénéficie d’une prise en charge dans un milieu 

familial, en vue notamment d’une restauration de leurs capacités relationnelles et d’autonomie.  

Pour recourir à ce type d’accueil, il faut nécessairement passer par un centre hospitalier.  

Accueillants salariés d’un établissement ou d’un service de soins, agréé par le Président du Conseil 

Général et/ou par le directeur de l’établissement (habilité par le Préfet et la DDASS).  

Trois personnes hébergées max, une chambre par personne, ou par couple, ou en logement 

indépendant.  

 Critères d’éligibilité  

Être passé par un centre hospitalier, et être dirigé vers ce dispositif.  

Avoir une incapacité, liée à des troubles psychiques, de gérer seul le quotidien.  Mais disposer d’une 

capacité d’échange et de communication. Sont exclues les pathologies paranoïaques, les états 

d’instabilité et de non-compliance aux soins.   

Ne sont concernés que les malades ayant donné leur consentement à l’hospitalisation de départ.  

 Coût et financement  

Pris en charge par la sécurité social et l’assurance maladie  

 Type de besoin  

L’accueil peut être permanents, temporaires ou séquentiels, à temps plein ou à temps partiel (de jour 

ou de nuit).  

En amont d’une hospitalisation (pour éviter la dégradation prévisible de l’état de santé d’un patient), 

en cours (des accueils ponctuels ou séquentiels permettant de vérifier la pertinence d’un projet de 

déshospitalisation), ou en aval lorsque retour à domicile pas souhaitable ou pas possible (SDF).  

10 000 accueillants agréés en France. Ce qui est assez peu, d’autant que certains départements n’en 

ont aucun. C’est selon la politique du département qui gère et donne les agréments. Les familles 

d’accueil sont plutôt rurales, quelques-uns en ville, car les normes d’aménagements des logements 

sont plus faciles à respecter dans des maisons avec de la place, donc plutôt en dehors des villes.   
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La location/sous-location (portent aussi le nom de Solibail ou Louer Solidaire) 

Il s’agit d’un outil d’intermédiation locative.  

 Objectif  

Permettre à des familles aux revenus modestes et hébergées de façon précaire de (re)trouver un toit 

de manière pérenne en leur faisant accéder au parc privé classique. 

 Fonctionnement 

Solibail : Grâce à un dispositif sécurisé par l’Etat, un propriétaire peut louer, avec un loyer plus bas que 

le marché classique, son logement à une association qui va le sous-louer à une famille. C’est 

l’association qui s’occupe de récupérer le loyer et de le reverser au propriétaire. C’est aussi 

l’association qui s’occupe de faire signer le bail. Elle est l’interlocuteur unique de chacune des deux 

parties. Propriétaires et locataires n’ont pas de contact.  

L’association accompagne le locataire en visitant régulièrement l’appartement, et en faisant, par 

exemple, le pont avec lui sur ses ressources.  

Pour convaincre les propriétaires, une déduction fiscale de 85% des revenus locatifs a été mise en 

place, ainsi que des garanties (perception du loyer sans discontinuité, aides financières à la rénovation, 

etc.).   

Bail de sauvegarde (ou bail glissant) : maintien dans le logement des ménages dont les baux ont été 

résiliés mais pour qui le logement est adapté à leur situation. Une association reprend le bail et sous-

loue le logement au locataire, en vue d’une signature d’un nouveau bail de location une fois que la 

situation du ménage s’est améliorée. Utilisé pour l’instant surtout pour des personnes souffrant de 

troubles psychiques.  

L’association peut aussi être propriétaire du logement qu’elle loue elle-même.  

 Critères d’éligibilité  

Avoir des revenus modestes et être hébergé de façon précaire.   

 Coût et financement  

Le locataire verse une redevance de 25% ou 30% maximum de ses ressources. Il peut bénéficier de l’AL 

ou de l’APL.  

 Type de besoin  

Temporaire.  

Pour Solibail, la durée d’occupation est de trois mois, renouvelable par tacite reconduction par 

périodes de trois mois avec un maximum de 18 mois. Au bout de ces 18 mois, les services de l’Etat 

compétent doivent donner leur accord après examen du dossier. S’il n’y a pas d’accord, le ménage doit 

être réorienté vers une autre solution.  

PISTE DE REFLEXION 
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3.3.2 Non temporaires 

Les pensions de famille 

 Objectif  

Les « pensions de famille »37 sont destinées « à l’accueil de personnes à faible niveau de ressources 

dans une situation d’isolement ou d’exclusion lourde, et dont la situation sociale et psychologique, 

voire psychiatrique, rend impossible à échéance prévisible leur accès à un logement ordinaire ».  

 Fonctionnement  

Ces pensions de famille « s’adressent de manière privilégiée aux personnes fréquentant ou ayant 

fréquenté de façon répétitive les structures d’hébergement provisoire et qui ne relèvent pas des 

structures d’insertion de type CHRS ni d’un logement autonome ».  

Elles sont nées d’un programme expérimental lancé en 1997 par les ministères du Logement et de 

l’Action sociale.  

Il s’agit de structures de petites tailles, insérées dans le tissu urbain, qui associent des logements 

privatifs et des espaces collectifs. Un ou des hôtes, souvent un couple d’hôtes, assure une présence 

quotidienne. Leur rôle est de réguler, d’organiser et d’animer la vie dans la pension. Ils représentent 

un appui pour les résidents aussi, notamment par l’écoute, l’aide pour faire face aux difficultés et pour 

faire le lien avec l’environnement local (accès aux soins, aux services sociaux, culturels, etc.). Mais 

aucune offre de soins n’est proposée.  

 Critères d’éligibilité  

Faible niveau de ressources, et situation d’isolement ou d’exclusion lourde, qui ne permet pas une 

insertion dans le secteur « classique » du logement (privé ou social).  

Être aiguillé par une travailleur social. Les dossiers passent en comité d’attribution dès qu’une place se 

libère.  

 Coût et financement  

Le financement de l’hôte est assuré par une subvention de la Direction Départementale de la Cohésion 

sociale.  

Le résident, locataire de son logement, paie une redevance, loyer et prestations, pour laquelle il 

bénéficie d’une aide « APL Foyer ».   

 Type de besoin  

Au long terme, sans limitation de durée.  

Il existe 34 pensions de famille en France, soit 771 logements.  

Lorsque des pensions de famille sont spécifiquement destinées à loger des personnes en souffrance 

psychique, on parle de « résidence-accueil ».  

                                                           
37http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2015/12/pensions-de-famille-
ecran.pdf  

http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2015/12/pensions-de-famille-ecran.pdf
http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2015/12/pensions-de-famille-ecran.pdf
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La gestion locative adaptée (GLA), ou mandat de gestion sociale 

Il s’agit d’un outil d’intermédiation locative.  

 Objectif  

La gestion locative adaptée permet à des publics fragilisés, qui cherchent un logement ou en ont déjà 

un, d’être accompagnés dans leur rôle de locataire, tout en rassurant les propriétaires.  

 Fonctionnement 

Pour mettre en place une gestion locative adaptée, il faut trouver une agence immobilière à vocation 

sociale (AIVS). Il s’agit d’une agence immobilière qui exerce son activité dans le cadre de la 

réglementation en vigueur, mais qui est une structure à but non lucratif et à objet social puisqu’elle 

gère des logements très sociaux pour des personnes à faibles ressources.  

Côté propriétaires, cette AIVS réalise une mission classique de gestion de bien. A noter que pour eux, 

il y a plusieurs avantages à laisser la gestion de son bien à une AIVS (déductions fiscales, sécurisation 

des loyers impayés, assistance dans la réalisation des travaux, etc.).  

Côté locataires, l’AIVS offre une approche humaine plus sensible que les agences immobilières privées. 

C’est l’AIVS qui s’occupe de l’attribution des logements, et non pas le propriétaire. Au cours de la 

location, l’AIVS propose aux locataires un suivi financier, administratif (s’assurer que le paiement de 

l’assurance est à jour par exemple), un suivi technique du logement (avec une visite annuelle du 

logement), une régulation sociale (l’AIVS intervient en cas de problème de cohabitation avec le 

voisinage). L’AIVS joue un rôle important dans le paiement des loyers. En cas de difficultés, c’est elle 

qui gère par exemple les discussions amiables, puis qui engage la procédure contentieuse, mais qui 

cherche aussi des solutions en mobilisant des aides financières et des garanties (FSL…) notamment.  

 Critères d’éligibilité  

Une assistante sociale doit réaliser une note sociale (parcours logement, social et économique) sur le 

futur locataire et la transmettre à l’AIVS.  

 Coût et financement 

Les missions d’accompagnement social dans le logement sont prises en charges par les collectivités.  

Les AIVS peuvent aussi profiter de subventions. Quant aux propriétaires, ils paient des frais de gestion.  

Les locataires eux paient 60 euros de frais d’agence, ainsi que les loyers et les charges.  

 Type de besoin 

Normalement, la location via une AIVS ne doit être que temporaire car elle a pour but d’apporter au 

locataire tous les outils pour devenir locataire « classique », mais il s’agit bien d’un bail classique de 3 

ans renouvelable.  

Pour en savoir plus : vous renseigner auprès de la FAPIL notamment (Fédération des Associations et 

des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion par le Logement). http://www.fapil.net  

PISTE DE REFLEXION 

http://www.fapil.net/
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Attention, destiné à l’origine à l’insertion sociale, ce dispositif ne propose pas forcément des biens 

compatibles avec la situation physique des malades. Cependant, il s’agit d’une piste de réflexion 

intéressante, à développer éventuellement par des actions de lobbying auprès de ces organismes pour 

adapter leur offre aux personnes malades.  

 

 

 

Encadré 10 - Quelques chiffres de l'intermédiation locative 

« En France, le nombre de logements mis à disposition des ménages en difficulté dans le cadre de 

l’intermédiation locative a augmenté depuis les années 1990. En 2014, le nombre de logements gérés 

en intermédiation locative par des agences immobilières sociales issues des principaux réseaux Fapil 

et Soliha s’élevait à 30 570 »38. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
38 Rapport de l’Agence nouvelle des solidarités actives, « Le logement d’abord, et après. Bilan et propositions 
pour la généralisation du logement d’abord en France ».  
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4. Maintien à domicile 
Pour une personne malade qui rencontre des difficultés avec son logement, la solution n’est pas 

toujours de le quitter. Avec une aide à domicile, il est possible de rester plus longtemps chez soi. 

Quelques travaux et aménagements peuvent aussi le permettre.  

Parfois le problème n’est pas technique mais financier, et il y a aussi des solutions. Une aide pour payer 

son loyer, ou ses frais de chauffage, peut permettre de rester à son domicile. Lorsque l’expulsion arrive, 

là encore, il est possible d’aider la personne malade à l’éviter. Sur ce point d’ailleurs, les assistantes 

sociales des Comités départementaux ont des leviers d’actions.  

4.1 La recours à l’aide à domicile  
Dans le cadre de l’action 7.9 du plan cancer 2014-2019, un groupe de travail, dont était membre la 

Ligue contre le cancer, a été mis en place. Ses travaux ont permis de dresser, en septembre 2017, un 

état des lieux des dispositifs d’aides et d’accompagnements à domicile mobilisables par des personnes 

atteintes de cancer. Pour plus de détails, vous rapporter à l’étude en annexe.  

4.2 Adapter le domicile existant 
Il existe de nombreuses aides permettant d’adapter le domicile d’une personne.  

L’assureur Humanis précise sur son site internet dans une page consacrée à l’aménagement du 

domicile des personnes âgées que « le coût moyen d’une adaptation d’un logement est de 10 000 

€ »39. Il conseille de contacter « en priorité l’association Soliha de son département (…) qui fera 

l’interface entre la personne et les organismes susceptibles de l’aider dans le financement des 

travaux ».  

Ces aides concernent surtout les personnes âgées et/ou les personnes en situation de handicap. Une 

personne atteinte d’un cancer peut être l’un et/ou l’autre.   

Les malades sont nombreux à parler des aménagements qui seraient nécessaires pour qu’ils puissent 

rester au domicile. La problématique des étages, de la salle de bain, mais aussi de l’isolation du 

logement, ou encore l’aménagement d’une chambre au rez-de-chaussée revenant souvent.  

4.2.1 Les aides financières  

La prestation de compensation du handicap (PCH) 

 Objectif  

Cette prestation doit permettre de prendre en charge les surcoûts de toute nature liés au handicap 

dans la vie quotidienne.  

Cette prestation comprend notamment des aides à l’aménagement du domicile pour les adapter aux 

personnes en situation de handicap. Peuvent être pris en compte par exemple les frais 

d’aménagements du logement, ou les coûts entrainés par le déménagement ou l’installation des 

équipements nécessaires. L’aménagement du domicile de la personne qui héberge la personne en 

situation de handicap peut aussi être pris en compte.  

                                                           
39 https://essentiel-autonomie.humanis.com/maintien-a-domicile/adapter-logement/conseils-pratiques  

https://essentiel-autonomie.humanis.com/maintien-a-domicile/adapter-logement/conseils-pratiques
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 Critères  

Pour en bénéficier, outre le fait d’être en situation de handicap, il faut :  

-résider de façon stable en France ; 

-avoir moins de 60 ans (ou pouvoir démontrer que la perte d’autonomie existait avant l’âge de 60 ans) ; 

-être dans un état qui nécessite une présence constante ou quasi constante due à un besoin de soins 

ou d’aide pour les gestes de la vie quotidienne.  

 Montant  

Pour les travaux allant jusqu’à 1500 €, le taux de prise en charge est de 100%. Il est de 50% pour les 

travaux au-delà de 1500 €, avec un plafond à 10 000 €.  

 A qui s’adresser 

Il faut en faire la demande auprès de la MDPH. 

L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) 

 Objectif  

C’est une aide pour les personnes âgées qui sont dans l’incapacité d’assumer les conséquences du 

manque ou de la perte d’autonomie liés à leur état physique ou mental. Cela fonctionne donc pour le 

financement des adaptations du logement.  

 Critères  

Avoir au moins 60 ans, justifier d’une résidence stable et régulière en France, avoir un degré de perte 

d’autonomie nécessitant une aide pour l’accomplissement des actes essentiels de la vie et une 

surveillance régulière. Pour les étrangers, être en séjour légal en France.  

Pas de conditions de ressources pour l’attribution, mais ces dernières peuvent être prises en compte 

dans le montant de l’allocation.  

 Montant  

Il s’agit d’une prestation en nature personnalisée affectée à des dépenses adaptées aux besoins de 

chacun des demandeurs. Le montant du plan d’aide dépend du degré de perte d’autonomie du 

bénéficiaire.  

 A qui s’adresser  

Conseil départemental de son domicile  

Les subventions de l’Agence nationale de l’Habitat 

 Objectif  

L’ANAH peut subventionner tous les travaux visant à améliorer l’autonomie de la personne.  

Types d’aménagements concernés : douche de plain-pied ou baignoire à porte, installation d’un 

monte-escalier, mise en place de barres d’appui, de mains courantes, installation d’une rampe ou d’un 

escalier, revêtements de sol, isolation, suppression de cloisons, marches ou portes, remplacement ou 

modification d’équipements sanitaires, installation d’un appareil facilitant les déplacements au sein de 

la maison, etc.  
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 Critères  

Pour des propriétaires occupants aux ressources limités ou pour des propriétaires qui louent leur 

logement à loyer abordable. 

 Montant  

Le plafond maximal du coût des travaux est de 20 000 euros HT. La subvention oscille entre 35% et 

50% du montant total des travaux en fonction des ressources de la personne.  

 A qui s’adresser  

Agence nationale de l’habitat  

L’aide financière pour les travaux d’amélioration de l’habitat versé par les caisses de retraites 

(Cnav/Carsat) 

Ces prestations sont destinées aux retraités du régime général qui ne bénéficient pas de l’APA.  

Le « kit prévention »  

C’est une subvention qui sert à financer les travaux d’adaptation du logement pour les aménagements 

les plus simples. Ce kit comprend un ensemble d’aides techniques qui peuvent être utiles pour 

améliorer le confort de vie et faciliter les déplacements dans le logement.  

L’aide à l’habitat  

Si la personne doit réaliser des travaux d’aménagement pour continuer à vivre chez elle, le dispositif 

d’aide à l’habitat assure un accompagnement des démarches par un professionnel de l’habitat et 

assure un soutien financier. Le montant de l’aide est déterminé en fonction du montant des travaux et 

des ressources, dans la limite du plafond défini par la Carsat.  

Le plan d’actions personnalisé (PAP) de la Cnav  

C’est une aide qui vise à améliorer le bien-être de la personne âgée à son domicile. Il faut être retraité 

du régime général, et être âgé d’au moins 55 ans. Le plafond maximal pris en charge dans le cadre du 

PAP s’élève à 3000 euros par an. La demande doit s’effectuer auprès de la caisse régionale, qui évalue 

les besoins de la personne directement à son domicile.  

Types d’aménagements concernés : douche de plain-pied ou baignoire à porte, installation d’un 

monte-escalier, mise en place de barres d’appui, de mains courantes, installation d’une rampe ou d’un 

escalier, revêtements de sol, isolation, suppression de cloisons, marches ou portes, remplacement ou 

modification d’équipements sanitaires, installation d’un appareil facilitant les déplacements au sein de 

la maison, etc.  

Autres aides possibles  

Liste non-exhaustive des autres organismes auprès desquels il est possible de trouver des aides 

financières pour l’aménagement ou l’adaptation de son logement : Conseil Général du département ; 

Caf ; CPAM ; Mutuelle ; CCAS de la commune ; Caisse de prévoyance ; Caisse de retraite 

complémentaire ; Aide des associations ou fondations diverses, etc.  

4.2.2 Les aides techniques 

Par aide technique, il est entendu, par exemple, tout le matériel pour réaliser des traitements à 

domicile, les lits médicalisés, les cannes, les béquilles, les déambulateurs, des coquilles pour bain pour 

les enfants, les fauteuils roulants, etc…  
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Si ces produits sont référencés dans la Liste des produits et prestations remboursables (LPP) disponible 

sur le site de l’Assurance maladie, alors leur financement peut être prise en charge. Lorsque le 

remboursement est insuffisant, ou qu’il n’existe pas, la MDPH pour les moins de 60 ans ou le Conseil 

départemental pour les plus de 60 ans peuvent éventuellement apporter une aide.  

4.2.3 Les aides fiscales  

Les prêts (concernent surtout la rénovation énergétique et les propriétaires)  

Eco-prêt à taux zéro  

Ce prêt est destiné à financer des travaux d’amélioration de la performance énergétique d’un 

logement. Aidé par l’Etat, il est accordé par les établissements de crédit aux propriétaires de logements 

anciens.  

« L’isolation de mon appartement est non-adaptée à mon état de santé (trop chaud en été, trop froid 

en hiver) », déclare un malade dans le cadre du DOPAS. 

Prêt à l’amélioration de l’habitat (PAH) 

Permet d’alléger la facture des travaux d’aménagement du logement. Pour obtenir un PAH, il faut 

bénéficier d’au moins une prestation familiale de la CAF. Le montant est plafonné à 1067,14 euros et 

ne doit pas dépasser 80% des dépenses engagées. Avec un taux de 1%, il est remboursable en 36 

mensualités au maximum.  

Les crédits d’impôts pour les propriétaires occupants ou locataires  

Le crédit d’impôt en faveur de l’aide aux personnes  

Il concerne l’installation ou le remplacement d’équipements conçus pour une personne âgée ou 

handicapée, les travaux prescrits par un plan de prévention des risques technologiques, l’acquisition 

d’un ascenseur électrique répondant à certaines performances.  

Il correspond à 25% de la facture totale TTC (équipements et main d’œuvre) dans la limite d’un plafond 

de 5000 € pour une personne célibataire et 10000 € pour un couple pacsé ou marié. Ce plafond 

s’applique sur 5 années. Le crédit d’impôt concerne les équipements sanitaires (douche de plain-pied, 

baignoires à porte, etc.) et de sécurité et accessibilité comme l’installation d’un monte-escalier, barre 

de maintien, etc.  

La TVA réduite  

Elle s’applique pour tous les travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement ou 

d’entretien, et peut donc concerner les travaux qui visent à favoriser l’autonomie des séniors. Dans ce 

cas-là elle est réduite à 7%. Mais il est possible de descendre à 5,5% pour les équipements spéciaux 

pour personnes en situation de handicap. La construction du logement doit avoir été achevée au 

minimum depuis 2 ans. Il faut faire facturer l’achat et l’installation du matériel par un professionnel.  
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4.3 Payer ses loyers ou ses remboursements de crédits 40 

4.3.1 Quelles aides pour payer son loyer ?  

Faire une demande à la CAF  

Faire, ou refaire, une demande d’aide personnalisée au logement (APL), d’allocation de logement 

familiale (ALF) ou d’allocation de logement social (ALS). L’aide est en principe calculée à l’année, mais 

elle peut être revue en cas d’évènement signalé. Peut-être se rapprocher des assistances sociales de 

la CAF ?  

« Je pensais que la CAF prendrait en compte mon changement de situation dû à la maladie,  

mais à ce jour il n’en est rien. Je pense notamment à l’APL », déclare un des répondants au DOPAS. 

Faire appel aux services sociaux pour payer son loyer  

Se rapprocher d’une assistante sociale de sa mairie ou du conseil général. Il arrive que des 

municipalités aident des personnes malades à payer tout ou partie du loyer pendant une période 

déterminée.  

Le Fond de solidarité pour le logement (FSL) peut également être sollicité. Il propose des subventions 

ou/et des prêts en vue du règlement des dettes locatives et des factures d’eau, d’anergie et de 

téléphone.  

Encadré 11 - Le FSL vu par une assistante sociale de la Ligue contre le cancer 

« Pour nous (les assistantes sociales), le FSL est un outil parmi d’autres. Je ne peux le mettre en place moi-même. 

Je peux seulement vérifier le dossier du malade et prendre rendez-vous pour lui auprès des organismes sociaux 

départementaux concernés.  

Pour être éligible au FSL, il faut d’abord qu’il y ait eu reprise du paiement du loyer si celui-ci avait été interrompu. 

Les aides de la Ligue pour payer le loyer, ou rembourser une dette de loyer, permettent souvent aux malades de 

déposer leur dossier devant le FSL » 

Nathalie Borne, assistante sociale pour le Comité de l’Hérault  

Négocier avec le bailleur 

Il est possible de négocier ponctuellement. Mais en cas de difficultés qui perdurent, dans le cadre d’une 

démarche amiable, locataire et bailleur peuvent, par exemple, mettre un place un plan d’apurement, 

c’est-à-dire un accord écrit prévoyant un étalement du remboursement de la dette de loyer sur 

quelques mois. Il est aussi possible de demander une baisse du loyer temporaire ou non. Toutefois, le 

bailleur n’a aucune obligation de répondre favorablement à ces demandes.  

Dans la cadre du logement social, un locataire peut signer avec son bailleur un protocole de cohésion 

sociale avec un plan d’apurement de la dette. 

                                                           
40 Partie réalisée à l’aide des informations fournies par les sites dossierfamilial.com et service-public.fr. 
http://www.dossierfamilial.com/sante-social/aide-sociale/se-faire-aider-pour-payer-son-loyer-57202  
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N19808  

http://www.dossierfamilial.com/sante-social/aide-sociale/se-faire-aider-pour-payer-son-loyer-57202
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N19808
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Le locataire peut le faire seul, ou peut se faire aider, notamment dans la rédaction des courriers. Aussi, 

l’aide d’associations ou de municipalités proposant les services d’assistante sociale et/ou d’écrivains 

publics peut être sollicitée.   

Saisir la commission spécialisée de coordination des actions de prévention des expulsions (CCAPEX) 

La saisine peut être faite par le bailleur ou le locataire. Cette commission doit les aider à trouver une 

solution pour traiter l’impayé ou pour faciliter le règlement d’un locataire en difficulté. Par exemple, 

la CCAPEX, peut inciter le bailleur à établir un plan d’apurement de la dette. 

Elle se compose de l'Etat, des collectivités locales concernées, du conseil départemental, de la CAF et 

souvent des bailleurs et associations de locataires. Elle doit préparer un plan de relogement et est 

tenue d'examiner chaque situation au cas par cas. 

Saisir la commission de surendettement  

Cela intervient notamment lorsque les dettes de loyers se cumulent avec d’autres dettes (factures, 

impôts, crédits, pension alimentaire, etc.).  

Si la commission de surendettement estime la demande recevable, elle propose un plan qui peut 

prévoir soit le report, soit l’échelonnement, soit la remise de dettes. Les dettes peuvent aussi être 

annulées.  

S’adresser au tribunal d’instance 

Des délais de paiement peuvent aussi être demandés à cette juridiction.  

 

4.3.2 Quelles aides pour payer ses mensualités de prêts ?  

Ces aides proposées par le site du gouvernement ne prennent pas en compte la situation particulière 

d’une personne atteinte d’un cancer. Des verbatim, recueillis dans le cadre du DOPAS, témoignent des 

difficultés que rencontrent les détenteurs de prêts bancaires ou ceux qui souhaitent en contracter un.  

Recours à l’assurance du crédit immobilier  

Parfois, il est possible de recourir à l’assurance du crédit immobilier. Cela permet d’éviter les pénalités, 

car les mensualités peuvent être couvertes par cette assurance.  

Les risques couverts par l’assurance sont le décès, la maladie et l’invalidité et la perte d’emploi.  

NB : Lors de la conclusion d’un prêt, questionnaire médical rempli en toute bonne foi. Quid des 

personnes atteintes ou ayant été atteintes d’un cancer et ne bénéficiant pas du droit à l’oubli (cf. 

convention AERAS) ?  
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Encadré 12 - La convention AERAS 

Dans le cas où une personne souhaite effectuer un emprunt en souscrivant une assurance emprunteur, une 

convention AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé) a été signée entre les 

professionnels de la banque et de l’assurance, des associations de malades et de consommateurs et les pouvoirs 

publics. Elle prévoit notamment le droit à l’oubli.  

Comment cela se passe ?  

Lors de la demande de financement, la banque fait remplir au demandeur un questionnaire de santé simplifié. 

Si une ou plusieurs réponses positives, il faut remplir un questionnaire médical plus complet. Le demandeur doit 

répondre lui-même au questionnaire, en toute sincérité. Si besoin, la banque peut lui demander d’autres 

questionnaires ou de réaliser des examens.  

La loi du 26 janvier 2016 précise le droit à l’oubli qui signifie qu’aucune information médicale relative à une 

pathologie cancéreuse ne peut être demandée dès lors que le protocole thérapeutique est achevé depuis plus 

de 10 ans. Ce délai est abaissé à 5 ans pour les cancers survenus avant l’âge de 18 ans. Dans ces deux cas, vous 

n’avez plus à déclarer un ancien cancer.  

Mais cette convention ne couvre pas les cancers actuels. Une fausse déclaration peut se traduire par la nullité 

du contrat et la déchéance de la garantie.  

Pour information, la Ligue nationale contre le cancer a mis en place un service d’information, de conseil et de 

recherche de solutions, destiné aux candidats à l’emprunt rencontrant des difficultés pour obtenir une assurance 

emprunteur dans le cadre de leur crédit en raison d’un risque aggravé de santé. Il s’agit d’AIDEA, accessible au 

0 800 940 939 du lundi au vendredi de 9h à 19h.  

Source : www.aeras-infos.fr  

Demande de délai de paiement au préteur  

Adresser une demande de délai de paiement au prêteur.  

Demande de délai de grâce auprès du tribunal d’instance  

Les obligations de remboursements peuvent être suspendues pour une période de 2 ans maximum 

sans occasionner de pénalités. Il faut saisir le tribunal d’instance dans le cadre d’une assignation par 

acte d’huissier. L’aide d’un avocat peut être nécessaire.  

Dépôt d’un dossier de surendettement  

Cette solution peut intervenir en cas de surendettement, et lorsque d’autres solutions n’ont pas suffi.  

 
 

 

 

 

 

http://www.aeras-infos.fr/
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Glossaire  
 

ACT Appartement de Coordination Thérapeutique 
ADIL Agence Départementale d’Information sur le Logement 
AERAS S’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé  
AFCA Association Française de Chirurgie Ambulatoire 
AFL Allocation de Logement Familiale 
AIVS Agences Immobilières à Vocation Sociale 
ALS Allocation de Logement Sociale 
ANIL Agence Nationale d’Information sur le Logement 
APA Allocation Personnalisée d’Autonomie  
AP-HP Assistance Publique – Hôpitaux de Paris 
APL Aide Personnalisée au Logement 
AR Appartements Relais 
ARS Agence Régionale de Santé 
CAF Caisse d’Allocations Familiales 
CARSAT Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail  
CCAPEX Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions 
CCAS Centres Communaux d’Action Sociale 
CHRS Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
CNAV Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse  
CPAM Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
DAL Droit Au Logement 
DALO Droit Au Logement Opposable 
DDASS Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
DGCS Direction Générale de la Cohésion Sociale 
DOPAS Dispositif d’Observation Pour l’Action Sociale 
EHPAD Etablissements d’Hébergements pour Personnes Agées Indépendantes 
FAMIDAC Association des accueillants familiaux et de leurs partenaires 
FEHAP Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne 
FHF Fédération Hospitalière de France 
FMAH  Fédération des Maisons d’Accueils Hospitalières 
FSL Fond de Solidarité Logement 
GIR Groupe Iso-Ressources 
HH Hôtels Hospitaliers  
HLM Habitation à Loyer Modéré  
IGR Institut Gustave Roussy  
INCA Institut National du Cancer 
ISIS Association des Parents et des Amis des enfants traités pour cancer à l’IGR 
LHSS Lits Halte Soins Santé 
LPP Liste des Produits et Prestations 
MAH  Maisons d’Accueils Hospitalières  
MDPH Maison Départementale des Personnes Handicapées 
PAH Prêt pour l’Amélioration de l’Habitat 
PCH Prestation de Compensation du Handicap  
PLAI Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
PLI Prêt Locatif Intermédiaire 
PLUS Prêt Locatif à Usage Social 
PLS Prêt Locatif Social 
PMR Personne à Mobilité Réduite  
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UNAPECLE Union Nationale des Associations de Parents d’Enfants atteints de Cancer ou Leucémie 
UNICANCER Fédération des Centres de Lutte contre le cancer 
UNIOPSS Union Nationale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés non lucratifs Sanitaires et Sociaux 
TVA Taxe sur la valeur ajoutée  
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Annexes 

1. Etat des lieux des dispositifs d’aides et d’accompagnement à domicile 

mobilisables par des personnes atteintes de cancer (DGCS)   
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2. Présentation du réseau des ADIL (Agences départementales pour 

l’Information sur le Logement) 

 



112 
 



113 
 



114 
 



115 
 



116 
 

 

 

 

  

 

 



117 
 

3. Graphiques 

Solutions d’hébergement et de logement existants pour les personnes de moins de 60 ans 

(hors enfants)  
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Solutions d’hébergement et de logement existants pour les personnes de plus de 60 ans 
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Les outils du maintien à domicile 
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Les pistes de réflexion 

 


